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NOTICE BIOGRAPHIQUE 



I 



Issu d'une famille, dont les litres de noblesse remontent au XYT 
siècle (1), M. Dominique Carutti de Cantogno est né le 26 novem- 
bre 1821, à Cumiana, arrondissement de Pignerol. 

Dès ses premières études, la vivacité de son intelligence et ses 
goûts littéraires révélèrent en lui un jeune homme de grandes es- 
pérances; et il était encore sur les bancs universitaires qu'il pu- 
bliait déjà dans plusieurs journaui, et notamment dans II Mondo 
Illustrato de Pomba, des poésies et des nouvelles recueillies plus 
tard sous le titre de Gioventù par l'éditeur Lemonnier dans un 
charmant volume qui a eu plusieurs éditions. 

Enfin 1848 arriva, et à la voix de Charles Albert une ère nou- 
velle s'ouvrit pour l'Italie. M. Carutti se lança dans le mouvement 
politique de Y époque avec une ardeur que devaient bientôt tem- 
pérer la maturité des pensées, l'expérience des hommes et la pra- 
tique des affaires. De fortes études complétèrent chez lui l'homme 
politique, en asseyant ses opinions sur de profondes convictions. 
Un esprit et un caractère comme le sien ne peuvent s'abaisser à 
n'être que l'écho des passions du moment et des déclamations de 
ceux qui ne recherchent qu' une popularité menteuse et passagère. 

Non ego ventosae plcbis suffragia venor. 

(1) Àrchi?es de la Cour. — Diplôme d'investiture 9 septembre 1549 du 
fief de Cantogno en faveur -du Noble Geoffroi Carutti. 
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Les nouvelles institutions constitutionnelles devinrent l'objet de 
ses méditations et il en déposa le fruit dans un ouvrage, qui fit 
une immense sensation (1). On fut tout surpris qu* un écrivain 
jeune encore qui n'était jusque là connu que par des œuvres litté- 
raires, non certes sans mérite, mais d'un genre plus facile et plus 
léger, débuta, comme publiciste, par la publication d'un ouvrage 
qui aurait fait honneur à un homme d'état vieilli dans l'étude et 
dans le gouvernement des institutions sociales. C est que dans ces 
pages si pleines de sens, la profondeur et la sagacité du philosophe 
se joignent à la sagesse du politique. M. Carutti avait compris 
qu'un gouvernement libre ne sera jamais qu'une arme entre les 
mains de quelques-uns, tant que les principes qui lui servent de 
base, ne seront pas populaires; qu'alors seulement le peuple aura 
une croyance politique, la conscience de ses votes et de tous ses actes. 

Populariser l'intelligence et l'amour de la vraie liberté, tel fut 
donc le but de Y auteur qui rendait ainsi un immense service à 
un peuple à peine émancipé et tout nouveau encore à l'exercice 
de ses droits et de ses devoirs. 

Aussi peu de livres eurent-ils un succès de meilleur aloi, chez 
nous aussi bien qu'à l'étranger, où il a eu les honneurs de la tra- 
duction. Et tandisque l'Italie le rangeait parmi les monuments, qui 
honoreront à jamais ses penseurs, les publicistes français, et surtout 
les anglais, si bons juges en cette matière, l'accueillaient par les 
éloges les plus flatteurs. 

Mais les succès littéraires ne faisaient pas oublier à M. Carutti 
ses devoirs d'employé. Attaché depuis 1849 au ministère des af- 
faires étrangères, il avait su par ses connaissances, par son acti- 
vité secondée d'une grande facilité de travail, s'y faire remarquer 
des divers ministres qui avaient successivement tenu ce portefeuille 
et il avait reçu de chacun d'eux les témoignages les plus honora- 
bles d'estime et de confiance, de sorte qu'il parcourut rapidement 
les diverses étapes de cette carrière ; et après avoir été nommé 
membre et secrétaire du conseil du contentieux diplomatique (1857), 
il fut chargé de diverses missions auprès des cabinets étrangers, 
d'une eutr' autres et des plus importantes, à Londres en 1858. 

Tout en préparant l'avenir de son pays et en assurant le pré- 
sent, il voulut aussi en étudier le passé. De telles intelligences ne se 

(i) Dei principii di un governo libero — Torino 1852. 
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laissent pas absorber par les affaires ; il savait d' ailleurs que 1' his- 
toire est la grande école où se forment les hommes d'état, il consa- 
cra à cette étude tous ses loisirs. 

M. Je comte César Balbo s'est plaint qu'il n'y eût pas une bonne 
histoire du règne de Victor Amédée II, le plus grand prince de son 
temps, au dire de Sismondi; M. Carutli avait déjà remarqué cette 
lacune et avait entrepris de la remplir. C'était une rude tâche; 
mais elle n'était pas au dessus du talent d'un homme qui avait 
déjà essayé ses forces dans d* autres travaux non moins épineux, 
non moins graves. Sa position du reste lui facilitait les recherches 
qu'exigeait une histoire comme celle là: toutes les archives lui 
étaient ouvertes et les négociations diplomatiques qu'il dirigeait cha- 
que jour dans son cabinet éclairaient ses études comme historien. 

N'était-il pas en effet en ce moment même un des hommes d'é- 
tat qui travaillaient le plus activement à compléter l'oeuvre du 
grand roi, qui avait pressenti et préparé les destinées de son au- 
guste maison, appelée bientôt à ceindre la couronne d'Italie? Etran- 
ge rapprochement d'époques! heureux concours de travaux et 
d'études! 

L'histoire du règne de Victor Amédée 11(1) plaça aussitôt son 
auteur au rang des grands historiens italiens. Ce ne fut de toutes 
parts qu'un concert d'éloges et d'applaudissements. Nous ne sa- 
vons néanmoins résister au plaisir de citer le jugement qu'en a 
porté un éminent critique anglais, qui en même temps la résume 
si bien et si rapidement: 

« Cette histoire est un travail important et des plus remarqua- 
bles. 

« Le règne de Victor Amédée II embrasse un demi siècle, (1680- 
1730, et, si l'on excepte celui d'Emmanuel Philibert, un des plus 
glorieux, mais en môme temps des plus orageux. Le jeune Victor 
Amédée se trouva, pendant sa minorité, le pupille, on dirait mieux, 
l'esclave de Louis XIV, qui, maître de Pignerol et de Casai, et 
presque de Mantoue, au cœur de la Lombardie, paraissait résolu 
à dépouiller entièrement la maison de Savoie, et à faire du Piémont 
un pied à terre pour la conquête du reste de 1* Italie. Le jeune 
prince savoyard n'eut pas peu de difficultés à louvoyer entre la 

(i) Storia del regno di Vittorio Amedeo II , 1 v. in 8°. — Torioo tipografia 
Paravia, 4856. 
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force prépondérante de la France, et l'ambition machiavélique et 
non moins rapace de l'Autriche. 11 vit ses états envahis deux on 
trois fois, et saccagés par ses amis aussi bien que par ses enne- 
mis; mais il sut se maintenir sur son terrain à force de fermeté 
et de courage; ou plutôt il fit mieux, il changea terrein quand 
l'occasion s'en présenta, lutta d'habileté avec ses alliés et ses ad- 
Tersaires, qui les uns comme les autres ne se firent jamais scrupule 
d* ajouter à la force la ruse et la perfidie. A V aide surtout de l'An- 
gleterre, dont la reine Anne était son amie et son admiratrice, il 
parvint à chasser de ses états Français et Autrichiens, à les aggran- 
dir des territoires enlevés à la France et à l'Autriche, et à changer 
sa couronne ducale contre le diadème royal de la Sicile, à la paix 
d'Utrecht en 1813; et s'il dut en 1718 le céder contre celui de 
la Sardeigne, ce fut ensuite de la conduite déloyale du roi d'An- 
gleterre Georges I, qui l'abandonna aux menées de la quadruple 
alliance. 

« Victor Amédée, le seul roi qui dans cette longue période de 
guerres, paya de sa personne sur les champs de bataille, fut non 
seulement un habile et vaillant capitaine, un homme d'état con- 
sommé, mais encore un législateur d'une haute capacité; il s'op- 
posa avec fermeté aux prétentions de la Cour de Rome, sortit vic- 
torieux de cette longue lutte de 25 ans et fat le premier à porter 
un rude coup aux jésuites. A cette revue rapide des divers actes 
de son règne, ajoutons encore l'épisode tragique et touchant de 
son abdication et de sa mort, et nous comprendrons facilement l'in- 
térêt et la haute importance, que peut avoir pour tout lecteur, à 
quelque nation qu'il appartienne, l'histoire de ce règne, pour peu 
qu' elle soit bien pensée et bien écrite. 

«M. Carutti s'est acquitté de cette tâche en homme conscien- 
cieux et d'une rare capacité. Il a exhumé des archives royales de 
Turin des documents qui ont jeté une vive lumière sur plusieurs 
faits jusqu'ici peu on mal connus, et entf autres sur les négocia- 
tions du traité "d' Utrecht. 

« Dans les considérations politiques que lui inspirent ces traités, 
on admire sa profonde connaissance de l'histoire, sa sagacité à 
pénétrer les vues secrètes des cabinets, à prévoir et à relever les 
conséquences que ces traités devaient avoir, surtout pour l'Italie. On 
y voit à chaque page l' homme d' état qui a passé par les affaires. 
Un des morceaux les plus remarquables de l'ouvrage, c'est le ta- 
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bleau, tracé de main de maître, de la situation du Piémont en 1680; 
et il est curieux de le rapprocher de celui que Macaulay a tracé 
de l'état de l'Angleterre presque à la môme époque, c'est-à-dire, au 
moment de la révolution. 

« Nous signalerons aussi les chapitres où l'éminent historien parle 
des anciennes institutions de la vallée d'Aoste, — des mesures et 
des lois par lesquelles Victor Amédée, dont le génie devançait son 
siècle, chercha à civiliser son petit état ; — des constitutions, des 
universités, des collèges etc. Tont cela est bien pensé et bien dit, 
dans un style clair, élégant et vraiment digne de la majesté de 
l'histoire. Bien que l'auteur ne dédaigne pas à l'occasion le mot 
piquant et humoristique, il se maintient toujours dans une sévère 
et froide impartialité qu'on serait parfois tenté de trouver exces- 
sive. Tant il s'est constamment attaché à s'élever au dessus de 
toute considération nationale ou personnelle, à se tenir en garde 
contre toutes les séductions, môme celles de l'enthousiasme le plus 
noble, le plus légitime. On voit qu'aux yeux de M. Carutti, l'hi- 
storien ne doit avoir en vue que la vérité, rien que la vérité. 

<« En un mot, comme œuvre d' érudition aussi bien que comme 
œuvre littéraire, cette histoire mérite une place distinguée dans tou- 
tes les bibliothèques». 

Le pays lui-môme devait être fier de voir un de ses écrivains 
mériter de la part des critiques étrangers des éloges si flatteurs. 
Déjà membre de la députation royale des études sur l' histoire na- 
tionale (1857), M. Carutti fut bientôt appelé comme membre rési- 
dant à l'Académie royale des sciences de Turin (1858). Le nouvel 
académicien répondit à cet honneur en enrichissant chaque année 
les actes de V Académie de savants mémoires, qui, nous l'espérons 
seront un jour recueillis pour recevoir une plus grande publication. 

Noblesse oblige, et M. Carutti n* était pas homme à se laisser 
endormir par i* ivresse de ses premiers succès ; ce fut au contraire 
pour lui un puissant aiguillon qui le poussa à de nouveaux tra- 
vaux: en 1859, il publia l'histoire du règne de Charles Emanuel III, 
œuvre digne de son ainée et qui lui valut de la part du gouver- 
nement la distinction la plus enviée: la croix de chevalier du 
Mérite civil de Savoie (1859). 

Mais les temps approchaient où allaient se décider les destinées 
de l'Italie; M. le Comte Cavour, qui se connaissait en hommes, avait 
besoin dans ces moments solcmnels, de s' entourer d' auxiliaires qui 
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fussent à sa hauteur, capables de le comprendre, de le seconder et 
dignes de toute sa confiance. Il nomma M. Carutti secrétaire géné- 
ral du ministère des affaires étrangères. C'était en faire son alter ego. 

Quelque temps après, les électeurs d'Avigliana l'envoyaient à la cham- 
bre grossir les rangs du parti conservateur, qui allait enfin couron- 
ner 1' œuvre si hardiment entreprise en 1848, puis dès lors continuée 
au milieu d'épreuves de tout genre, avec une persévérance et une 
habileté merveilleuses. Oui, quels que soient les préjugés et les pas- 
sions du moment, 1* histoire dira que l'indépendance et la constitu- 
tion de la nationalité italienne sont dues à la sagesse du parti con- 
servateur, qui a dû lutter incessamment contre les impatiences com- 
promettantes de l'opposition, et souvent réparer les fautes qu'elle 
avait faites quand elle avait pu saisir le pouvoir. On parle souvent 
de l'étoile d'Italie: cette étoile, c'est la loyauté de son roi, l'ha- 
bileté du grand parti national, et la sagesse du peuple qui, fermant 
l'oreille aux excitations et aux suggestions des irréconciliables de 
toute couleur, a été constamment le plus fin des diplomates de- 
puis le manifeste de Moucalier jusqu' à cè moment. Puisse cette 
étoile guider toujours le vaisseau qui porte nos destinées ! 

Assis sur les bancs de ses amis politiques auxquels il fut tou- 
jours fidèle, M. Carutti prit une part active aux travaux parlemen- 
taires, tandis qu'au cabinet du ministère, il continuait sous divers 
ministres, à diriger d'importantes négociations diplomatiques, dé- 
ployant partout les talents d'un homme d'état élevé à une bonne 
école et guidé par des convictions inébranlables. 

Par l'élévation de son caractère et de son intelligence, comme par 
la distinction et l'affabilité de ses manières, il n'avait pas tardé à 
gagner l'estime et la bienveillance du corps diplomatique ; aussi les 
Cours étrangères s'empressèrent-elles à l'envi de l'inscrire aux gra- 
des les plus élevés de leurs ordres chevaleresques. 

Aux élections générales de 1851, le Comité libéral d'Aoste vou- 
lut avoir l'honneur de lui offrir la candidature; la lettre par la- 
quelle il déclara l'accepter, est une nouvelle preuve de la fermeté 
de ses convictions, de la finesse de son esprit et de la loyauté de 
son caractère. 

« Vous me faites, écrit-il à M. l'avocat Favre Syndic de la Ville, 
l'honneur de me dire que mes opinions politiques vous sont con- 
nues ; c'est déclarer en môme temps que vous les approuvez. Je les 
maintiendrai en tout temps, en toute circonstance. 
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« Vous appelez mon attention la plus sérieuse sur l'état de votre 
province. Qu'il me soit permis de dire que je connais, au moins en 
partie, les conditions de la vallée d'Aoste, conditions exceptionelles 
soit par sa position géographique, soit par la langue qui y est la plus 
répandue. Ces conditions exigent des soins plus suivis de la part du 
gouvernement, elles réclament des mesures spéciales de la part du 
pouvoir législatif. 

a Si la majorité des électeurs, ainsi que vous m'en donnez l'as- 
surance, se prononçait en ma faveur, je défendrais avec fermeté les 
intérêts qu'elle m'aurait confiés. 

« Les difficultés et les obstacles que vous prévoyez ne me décou- 
rageraient pal. Je sais profondément que le député représente la na- 
tion, et non une fraction du territoire de l'Etat; mais je pense éga- 
lement qu'il doit, dans certains cas, être l'interprète des vœux et 
des droits du pays qu'il représente plus particulièrement. » 

Il fut élu à la presque unanimité! (378 sur 389 votants). 

La place qu'il s'était faite dans la chambre subalpine par l'auto- 
rité de sa parole, il sut la conserver dans le parlement italien, où 
il débuta (Séance du 17 avril 1861) par un discours qui écrasa l'op- 
position et enleva l'adoption du projet de loi. 

Son éloquence sobre, ferme et animée, va droit au but ; elle frappe 
les intelligences par des traits de lumière inattendus et émeut les 
cœurs, parce qu'on sent qu'elle puise ses inspirations dans une belle 
âme, dans le patriotisme le plus pur, le plus élevé. 

Ces grandes discussions politiques ne lui faisaient pourtant pas 
oublier les intérêts particuliers du pays, qui, en l'élisant, les avait 
placés sous son haut patronage. Fidèle, comme toujours, à sa parole, 
il adressa à M. le ministre des travaux publics des interpellations 
qui provoquèrent de la part du ministre des explications satisfai- 
santes et des promesses maintenant réalisées, du moins en partie. 
(Séance du 13 Juin 1861.) 

Profitant des vacances parlementaires, l'honorable député voulut 
aller visiter cette intéressante vallée, afin d'en mieux connaître les 
conditions et les besoins. Son arrivée à Aoste fut un jour de féte 
patriotique et l'accueil qu'il reçut dans cette excursion dut lui prou- 
ver que le peuple, parfois ingrat quand il se laisse égarer par des 
meneurs, sait être reconnaissant, quand il est éclairé et qu'il ne con- 
sulte que sa conscience. 

Un grand banquet, qui réunit toutes les notabilités du pays, lui 
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fut offert par les électeurs heureux de témoigner leur reconnais- 
sance, à l'honorable mandataire qui avait si bien répondu à leur 
confiance, et leurs sympathies à l'éloquent orateur, qui avait expri- 
mé avec tant de chaleur leurs convictions les plus chères. 
M. l'avocat Favre fut leur organe: 

« M. le député, a-t-il dit, il y a peu de mois que l'arrondissement 
d'Aoste vous a choisi pour son représentant, et déjà vous avez su 
acquérir des droits impérissables à notre reconnaissance. Vous avez 
fait entendre votre voix au sein du Parlement en faveur de nos in- 
térêts si longtemps méconnus et cette voix a été écoutée. Grâce à 
vous, déjà le télégraphe que nous sollicitions depuis tant d'années, 
est en activité; les travaux de la route du Petit-St-Bernard vont 
être commencés et l'adjudication aura lieu prochainement; vous avez 
apprécié l'importance qu'aurait non-seulement pour cette vallée, mais 
pour l'Italie, une voie de communication à travers le col de Me- 
nouve, et vous avez rappelé au gouvernement le projet qui en avait 
déjà été dressé, en lui recommandant de ne pas renoncer à son exé- 
cution. Grâce à vous, la construction du pont sur le Buthier et 
l'achèvement de la route de Bard ne se feront pas longtemps at- 
tendre. Nous pouvons donc espérer que d'ici à peu d'années notre 
vallée n'aura plus rien à envier aux autres provinces du royaume. 

«Mais à côté des intérêts matériels, il en est d'autres tout aussi 
puissants, je veux parler des intérêts moraux. Je veux parler de la 
langue française qu'un arrêté ministériel a supprimée dans notre en- 
seignement; cependant les lois d'Emanuel-Philibert en consacrent l'u- 
sage parmi nous, des lois postérieures le reconnaissent aussi, et il 
n'appartient pas à un simple arrêté de les révoquer!.... Nous sen- 
tons mieux que*qui que ce soit lâ nécessité dont est pour nous la 
connaissance de la langue italienne, mais l'usage de la langue que 
nous avons apprise en naissant est le plus précieux de nos privilè- 
ges; nous comptons sur votre concours pour obtenir le redresse- 
ment de nos griefs d'un gouvernement libéral et juste auquel nous 
sommes profondément dévoués (1) ». 

(t) D'autres toast suivirent celui de M. l'avocat Favre, mais nous ne rap- 
pellerons ici que celui de M. Montferrier, publiciste français, qui accompagnait 
M. Carutti dans ce voyage. 

h Messieurs, M. le député désire parler le dernier. Permettez-moi donc 
de porter un toast à l'union de la France et de l'Italie: français par la langue, 
italiens par la nationalité et par le cœur, vous êtes le trait d'union entre deux 
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De vives acclamations saluèrent ce toast, auquel M. Carutti ré- 
pondit en ces termes: 

« Messieurs, a-t-il dit, je dois vous parler une langue qui n'est pas 
la mienne. Je suis italien de langage, comme je le suis de nais- 
sance, et surtout de conviction et de cœur. Vous êtes italiens comme 
moi; des Alpes à la mer Thyrrénienne, je ne connais que des ita- 
liens, et ce n'est pas dans cette vallée si célèbre par son patriotis- 
me et par son dévouement à notre auguste et glorieuse dynastie, 
ce n'est pas dans cette ville toute romaine, qu'il faudrait le con- 
tester. 

« Votre beau pays est remarquable à plusieurs titres ; d'abord il 
a conservé le dernier les Etats Généraux qui étaient l'expression 
de la liberté dans les temps anciens. Ces Etats Généraux, représen- 
tant seulement les classes privilégiées, le Clergé, la Noblesse et la 
Bourgeoisie , n'établissaient pas la liberté telle que nous la com- 
prenons, la liberté pour tous sans restriction, sans privilège {bravo); 
, mais ils en portaient le germe. Vous avez conservé ces anciennes 
franchises quand le reste de la monarchie avait perdu les siennes. 

« J'ai vu au milieu de votre Cité une colonne qui rappelle que vous 
avez repoussé Calvin, et que vous êtes restés tidèles à la religion 
de vos pères, comme à votre roi et à vos libertés. — Mais pendant 
que vous repoussiez Calvin, vous repoussiez aussi l' inquisition, et 
vous préserviez votre vallée de ce tribunal que subissait l' Europe 
presque entière. Aujourd'hui il n'est plus question de 1* inquisition ; 
mais il y a des hommes assez aveugles pour caresser les idées qui 
créèrent l'inquisition, et prenez garde que ce ne soient pas ceux qui 
exagèrent les griefs que vous croyez avoir contre un gouvernement 
coupable à leurs yeux de maintenir la liberté et d£ ne pas souffrir 
les privilèges. Ces opinions ne sont pas les vôtres; elles ne sont 
certainement pas les miennes. 

« Soyez convaincus, Messieurs, que je ne négligerai rien pour faire 
valoir vos justes réclamations. Je remercie M. le syndic de ce qu'il 
a bien voulu dire des faibles services que j'ai essayé de rendre à 
ce pays. Croyez que le gouvernement du roi est toujours prêt à 
écouter les réclamations légitimes, comme je serai toujours prêt à 
les faire valoir. 

grandes nations: garder notre belle langue française qui e«l la langue de la 
civilisation, mais parler aussi cette belle langue italienne qui a toujours été 
celle du ge'nie et qui est aujourd'hui celle de la liberté ». 
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« J'en viens à la question de la langue, et ici je vous parle, non 
comme fonctionnaire public, mais comme votre député. Cette ques- 
tion est une de celles qui demandent la conciliation. Je reconnais 
que le gouvernement n'a pas agi avec les ménagements nécessaires; 
mais je sais qu'une chaire de grammaire française va être créée à 
Aoste pour servir de préparation au cours de littérature. C'est un 
premier pas qu'a fait le gouvernement, faites- en un autre de votre 
côté, et la conciliation se fera. 

«Je ne vous conseille pas d'abandonner la langue de vos pères; 
mais réfléchissez que l'usage de la langue italienne est indispen- 
sable pour ceux de vos enfants qui entreront dans la carrière des 
fonctions publiques. Vous ne pouvez pas vivre isolés du reste du 
royaume, et vous priver vous-mêmes des avantages que vous trou- 
verez dans la grandeur de notre patrie. La langue italienne est éga- 
lement nécessaire à votre commerce, dont la -pente naturelle est 
vers l'Italie, et qui trouvera dans un grand royaume de nouveaux 
et plus vastes débouchés. Cultivez donc les deux langues; prêtez- 
vous à la conciliatiou que désire le gouvernement, qui est dans vo- 
tre intérêt et à laquelle je consacrerai tous mes efforts. 

« Votre histoire, Messieurs, rappelle des souvenirs dont un grand 
peuple serait fier. Je n'ai qu'un mot à vous dire: Soyez dignes de 
vos pères. 

« Travaillons en commun à la prospérité de ce beau pays et per- 
metiez-moi de porter un toast qui résume tous nos vœux: A l'ave- 
nir de la vallée d'Aoste. » 

Un orateur qui, en évoquant les glorieux souvenirs du passé, sait 
en tirer de si sages leçons pour le présent, est sûr d'être compris 
et senti. M. Carùtti le fut, et les acclamations qui accueillirent ses 
paroles se répétèrent dans les diverses visites qu'il fit aux écoles 
et aux établissements de bienfaisance: car il tint à tout voir de ses 
yeux: c'était prouver que le mandat de député n'était pas pour lui 
un vain titre. Aussi à son départ la ville entière voulut-elle l'ac- 
compagner de ses affectueux adieux. 

A l'ouverture du Parlement, la discussion sur la question romaine 
lui offrit une nouvelle occasion de déployer son talent oratoire et 
d'affirmer ses principes: la liberté avec la monarchie et la religion. 
(Séance du 7 décembre 1861.) 

Mais des hauteurs politiques, il savait aussi descendre aux ques- 
tions de détails que négligent de prétendus génies et qui pourtant 
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ont souvent une grande importance. Dans la séance du 14 janvier 
1862, on discutait un projet de loi qui frappait dune taxe de 50 
centimes 0{0 de rente les instituts de charité et de bienfaisance. M. 
Carutti proposa d'exempter de cette taxe les asiles d'enfance, « ins- 
titution, dit il, qui n'est pas encore très-florissante en Italie et qui 
ne fait que de naître dans les provinces méridionales. Or il n'est 
personne qui ne reconnaisse les immenses bienfaits de cette insti- 
tution si utile à la civilisation et à l'éducation du peuple. Il im- 
porte donc d'en favoriser le développement en l'exemptant d'une 
taxe qui pourrait l'arrêter ». 

Il obtint de la Chambre celte exemption , comme il obtint ensuite 
du ministre de l'instruction publique des déclarations rassurantes 
sur la question de l'enseignement de la langue française dans la 
vallée d'Aoste. « Le gouvernement, dit M. le ministre, n'a jamais 
eu l'intention de vouloir imposer par la force une langue et d'eu 
proscrire une autre. Ce qu'il a voulu et ce qu'il voudra encore, 
c'est qu'avec la langue française, l'on fasse une étude sérieuse de 
l'italienne et que cette étude marche parallèlement avec celle de la 
langue française. Telle est ni plus, ni moins, l'intention du minis- 
tère •. (Séance du 25 février 1862). 

Cette interpellation fut le dernier acte de M. Carutti comme député 
d'Aoste; quelques jours après il résignait son mandat en léguant à 
ses électeurs son camarade d'enfance, son ami politique, M. le pro- 
fesseur D. Berti, un des hommes les plus marquants d'Italie, comme 
penseur, comme écrivain et comme homme d'Etat. 

M. Carutti quitta le parlement pour se rendre à la Cour des Pays- 
Bas comme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire* 

Voici comment un journal de l'époque apprécia son élévation a 
ce poste diplomatique. « M. le commandeur Carutti a été, pendant 
trois ans, secrétaire général du ministère des affaires étrangères: 
c'étaient les trois années les plus difficiles que la politique de l'état 
ait encore traversées, parcequ'elles embrassent la période la plus im- 
portante de la renaissance nationale. 

« Honoré de la confiance du général Dabormida et du comte 
Cavour, préparé à la carrière diplomatique par de fortes études his- 
toriques, il obtient aujourd'hui la récompense qu'il a si bien mé- 
ritée par un travail intelligent et assidu, par l'étendue de ses con- 
naissances et par sa participation à cette politique sensée et auda- 
cieuse qui a réussi à réunir les membres épars de l'Italie et à con- 
stituer la grande monarchie italienne. 

I 
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« Partout où M. Carutti sera chargé de représenter l'Italie, il sera 
le digne interprète de ces principes et de ces idées politiques de li- 
berté et de nationalité que la diplomatie italienne doit faire préva- 
loir, et que peu d'hommes savent apprécier et soutenir comme lui». 

Inutile de dire que cette attente ne fut pas trompée: les archives 
du ministère des affaires étrangères attestent assez les éminents 
et nombreux services que M. Carulti rendit à son gouvernement, et 
S. M. voulut. lui en donner un éclatant témoignage, en le nommant 
deux ans après grand officier des SS. Maurice et Lazare. 

Tout le monde sait combien les sciences et surtout les études 
classiques sont en honneur en Hollande. Le diplomate italien ne 
tarda pas à prendre un rang distingué parmi les savants et les éru- 
dits qui l'entouraient. 

Il publia à La Haie une édition de Properce avec une nouvelle 
vie de ce poète, des études sur le texte et des corrections (1). Con- 
sciencieux comme tout ce qu'il fait, ce travail, qui nous rappelle 
les patientes et laborieuses recherches des anciens éditeurs, fut ho- 
noré des suffrages des plus illustres critiques, entr'autres du Pro- 
fesseur Naber, membre de l'Académie Royale des sciences. Il en fut 
de môme de quelques autres dissertations et surtout d'une notice 
sur Laurent Coster et sur l'invention de l'imprimerie en Hollande. 
- Par ses doctes publications notre diplomate représentait dans la 
république des lettres le savoir italien aussi dignement qu'il soute- 
nait dans les conseils européens, l'honneur et les intérêts de son 
pays. Qui n'eut envié cette vie qui se partageait entre de hauts de- 
voirs noblement remplis, le commerce des muses, les charmes d'il- 
lustres amitiés, et les douceurs du foyer qu'animait une charmante 
famille? Hélas! Le bonheur n'est pas de ce monde. |Au moment 
où tout souriait à cet homme distingué, un coup terrible venait le 
frapper. La mort lui ravissait sa digne compagne, la mère de ses 
gracieux enfants. Comment dépeindre la douleur de cet excellent 
époux frappé dans ses plus saintes affections, surtout quand il l'a 
si bien exprimée lui-même dans les Elégies (2), qu'il a réservées 
à ses amis. La douleur a sa pudeur comme l'amour. 

(1) Sexti Àurelii Propertii, Cynthia cum libro quarto Elegiarum 
qui Propertii nomine fertur. Editio novum in ordinem digesta, re- 
censente Dominico Carutti. Hagœ Comitum apud M. Nyhoff. 

(î) Elegiari - Firenze 4870. 
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Le séjour de la Hollande où il avait été si heureux et qui main- 
tenant lui rappellerait à chaque instant de si douloureux souvenirs, 
lui devenait impossible. Il demanda son rappel. Les marques de 
sympathies et de regrets qu'il reçut à son départ disent assez l'af- 
fectueuse considération dont il jouissait; les Académies, le corps 
diplomatique, toutes les classes de citoyens, lui en donnèrent à 
l'envi de touchantes preuves et le Koi s'associa à ces manifestations 
en le décorant du grand Cordon de l'ordre du Lion Néerlandais (1869). 

En le rappelant de sa Légation, notre gouvernement l'avait nommé 
membre du Conseil d'État. C'était là un poste élevé, bien fait pour 
ses talents et la variété de ses connaissances. Aussi était-il décidé 
à se vouer tout entier aux devoirs de sa nouvelle charge et à l'é- 
ducation de ses enfants, à qui il venait de donner une nouvelle mère 
digne par ses vertus et sa tendresse de remplacer dans son cœur, 
comme auprès d'eux, celle dont la mort avait laissé au foyer un si 
grand vide. Mais que sont les conseils de l'homme? 

Le fait accompli le 20 septembre 1870 (l'occupation de Rome) le 
détermina à rentrer dans la politique militante; car il comprit qu' 
en ces circonstances il s'agissait de nouveau plus que jamais de 
faire prévaloir les idées conservatrices sur le terrein de la liberté 
commune; qu'il fallait en conséquence grossir les rangs de ceux 
qui se préoccuperaient avant tout de défendre la monarchie, les 
bases de l'ordre social et la religion. Si les partis extrêmes venaient 
à l'emporter, toute la grande œuvre accomplie pouvait être com- 
promise. 

Il y allait donc du salut de la patrie. Un citoyen comme lui ne 
pouvait hésiter. Le collège de Verrès était vacant par suite de la 
mort de M. le Comte Crotti de Costigliole. Celui-ci, homme de con- 
victions profondes, gentilhomme accompli, était en même temps un 
des champions les plus actifs, et en môme temps des plus respectés, 
du parti qui s'arroge à lui seul le titre de catholique, de parti 
religieux, comme si la religion, s'incarnait dans ses principes poli- 
tiques. Ceux-ci ne sont pas sans doute ceux de M. le Commandeur 
Carutti, conservateur trop intelligent, pour ne pas voir qu'ils en- 
traîneraient, dans une môme catastrophe, trône et autel. Il n'en pré- 
senta pas moins sa candidature, et les électeurs, surs d'avoir en lui 
un défenseur de leurs croyances et des intérêts du pays, lui con- 
fièrent le mandat de les représenter au parlement. 

Un moment cependant M. Carutti fut sur le point de retirer sa 

S 
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candidature, et c'est là un acte qui fait trop d'honneur à la déli- 
catesse de son caractère et à l'élévation de ses sentiments, pour 
que nous n'en parlions pas, au risque de commettre une indiscrétion. 

Le bruit avait couru qu'on devait opposer à sa candidature, celle 
de César Cantù. M. Carutti en eut vent et il écrivit à un de ses 
amis ; « je vous avoue qu'il me serait pénible d'être en concurrence 
avec M. Cantù. Ses idées politiques ne sont pas toujours les miennes, 
mais je n'ai jamais déserté le drapeau des études et des lettres, et je 
ne puis oublier que M. Cantù est un des hommes qui honorent le 
plus le nom italien. Or en ce moment où le respect est en déca- 
dence, je sens qu'il convient de donner des exemples de respect. 

« Ainsi s' il me résultait que je dusse être opposé à l' historien 
Lombard, je vous prierais, vous et vos amis, de me laisser de côté, 
et au besoin, je vous autorise à retirer ma candidature. » 

Sur ces entrefaites, les Chambres furent dissoutes et les élections 
générales fixées au 20 novembre. 

Au scrutin du 30 ottobre, sa candidature accueillie par une grande 
majorité avait été cependant soumise au ballotage, mais celui-ci 
n'eut pas lieu, par suite de la nouvelle convocation des collèges 
électoraux. 

Reconnaissant que les équivoques ont fourvoyé la politique ita- 
lienne depuis bientôt dix ans, M. Carutti aurait rougi d'être le produit 
d'une restriction mentale; il préférait rester à l'écart avec le petit 
nombre , s'il fallait pour avoir une majorité quelconque être rouge 
ou noir; il ne voulait être que lui môme. Aussi en se présentant 
de nouveau à ses électeurs, voulut-il leur exposer franchement les 
principes politiques qui régleraient sa conduite au parlement. C'est 
ce qu'il fit dans l'adresse que nous allons reproduire. 

AUX ELECTEURS 
du Collège de Verres, Chatillon et Donnas. 



« Veuillez agréer mes remerciments les plus sincères pour le ré- 
sultat du scrutin du 30 octobre dernier. 

c La dissolution de la Chambre des députés, qui a eu lieu presque 
en même temps, devait rendre inutile votre élection. Je viens par con- 
séquent faire appel à cette bienveillance dont vous venez de me don- 
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ner un témoignage si spontané, en vous priant de me confirmer, 
dans la votation du 20 courant, le mandat que, il y a quelques 
jours à peine, j'allais recevoir de vos mains. 

« Messieurs, j'aime à me croire non plus tout-à-fait étranger à vo- 
tre pays , car, ancien Député d'Aoste, ma reconnaissance envers lui 
ne date pas d'aujourd'hui. Ainsi vous trouverez en moi un défen- 
seur zélé et convaincu des intérêts de la Vallée. La construction 
d'une voie de communication accélérée est un besoin impérieux pour 
la prospérité de vos industries, de votre agriculture et de votre com- 
merce; l'endigueraent de la Doire réclame depuis longtemps le con- 
cours actif du gouvernement et de la province; l'instruction pri- 
maire et secondaire, appropriées à vos traditions, doit être plus lar- 
gement encouragée. Si la majorité des électeurs me reste fidèle, je 
me rendrai l'interprète dévoué de ces intérêts. 

« Mais dans ce moment, je considère comme un devoir d'honnête 
homme de vous faire connaître nettement la manière dont j'envi- 
sage les graves questions de politique générale, sur lesquelles la 
Nation est appelée à se prononcer. 

« J'appartiens à cet ancien parti libéral qui puise sa force dans la 
conviction que la triple alliance de la Liberté, de la Monarchie et 
de la religion peut et doit assurer le bonheur des peuples. 

c J'ai toujours pensé, et je suis maintenant plus que jamais con- 
vaincu, que pour sauvegarder nos institutions, minées plus ou moins 
sourdement par les factions ennemies de la Monarchie Constitution- 
nelle, il est nécessaire, il est urgent de chercher le point d'appui 
sur les principes conservateurs, qui n'excluent aucun progrès, mais 
qui se prêtent difficilement à des alliances et à des concessions dan- 
gereuses. 

c Avant et après le 20 septembre, l'Italie a pris l'engagement so- 
lemnel d'entourer le Saint Sîége de toutes les garanties positives, 
propres à lui assurer le libre exercice de son ministère sacré. Cet 
engagement est une dette d'honneur. 

« Le grand problème que les événements ont posé devant nous, ne 
regarde pas seulement la foi du Chatolique; il doit toucher égale- 
ment l'àme du patriote. Je ne puis en effet que répéter ici les pa- 
roles qu'en 1861 je prononçais devant la Chambre: « De la solu- 
tion de la question Romaine dépend l'accord de l'Eglise et de l'É- 
tat, du Pontificat et de l'Italie; et tant que cet accord ne sera pas 
scellé, je ne croirai pas notre royaume vraiment consolidé, complè- 
tement pacifié ». 
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« Maintenant c'est à tous de répondre si ces idées sont les vôtres, 
et si celui qui les professe mérite votre confiance. » 

Florence, 8 novembre 1870. 

DOMENICO CaRUTTI. 

Cette adresse valut à sa candidature de nouvelles adhésions. 

Malgré les menées de quelques irréconciliables qui croient servir 
Dieu en boudant le monde sur le mont Aventin, malgré la popu- 
larité dont jouit dans la vallée d'Aoste son principal concurrent, 
l'honorable Avocat Frescot, qui depuis plusieurs années prend une 
part si active aux travaux du Conseil Provincial, le nom de M. Ca- 
rutli sortit victorieux de l'urne au premier tour de scrutin avec une 
imposante majorité. Ce fut un des plus éclatants succès qui mar- 
quèrent les dernières élections. 

A quoi fut-il dû? A la communauté de principes politiques entre 
le candidat et ses électeurs, et à sa sollicitude pour les intérêts 
particuliers de la vallée; ses promesses à cet égard étaient garanties 
par les services deja rendus, comme sa conduite politique par celle 
qu'il avait toujours suivie, il pouvait avec confiance se citer lui- 
même; et en effet les électeurs, en lisant les discours dont nous 
venons leur offrir la traduction, pourront y voir, ceux du moins 
qui savent lire, la confirmation des principes si bien exprimés dans 
son adresse. < v , 

Fidèle à la ligne politique tracée par le Comte Cavour, qui, aux 
applaudissements du Parlement et de la nation tout entière, avait 
déclaré qu'il faillait amener Rome vers nous par la force morale, 
M. Carutti avait vu avec peine le gouvernement italien s'écarter de 
cette voie, et cédant à la pression des circonstances politiques et 
aux impatiences d'un parti, entrer à Rome par la brèche de la porte 
Pia. Mais a son arrivée au parlement, c'était là un fait accompli ; 
il n'était au pouvoir d'aucun homme d'État d'en revenir. 

D'alleurs la souveraineté temporelle du Pape est sujette aux vi- 
cissitudes de toutes les choses terrestres, et l'histoire est là qui 
nous retrace le tableau, bien sombre parfois, des diverses /évolutions 
qu'elle a subies dans le cours des siècles. Ce qu'il fallait en ce 
moment, c'était sauvegarder l'indépendance du Pontife dans l'exer- 
cice de son autorité spirituelle, et l'entourer, de garanties sérieuses 
et solemnelles qui rassurassent les consciences catholiques. 
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A cette tâche certes, M. Carutti n'a point failli, et dans cette longue 
discussion qui vient de se clore, il a déployé tant de fermeté, de 
franchise et d'habileté, qu'il a mérité les murmures des uns, et les 
anathèmes des autres; mais la loi a triomphé. 

Et maintenant que le parlement, sortant enfin de ces luttes po- 
litiques, pourra consacrer ses séances à l'examen des lois que l'on 
regarde malheureusement comme d'un ordre secondaire, mais qui 
n'en touche pas moins à nos plus chers intérêts, nous pouvons être 
sûrs que M. Carutti, qui connaît si bien les besoins et les conditions 
exceptionnelles de notre vallée, saura, comme autrefois, obtenir le 
redressement de nos griefs et l'accomplissement de nos vœux. 

C'est par cette espérance, disons mieux, par l'expression de notre 
confiance pleine et entière, que nous clorons cette esquisse biogra- 
phique, dont nous ne nous détachons qu* avec regret : car M. Ca- 
rutti est un de ces hommes dont parle Pline (1): à mesure qu'on 
les étudie, qu'on passe en revue leur vie, si belle d'unité dans ses 
divers incidents, à mesure qu'on les voit agir, qu'on les entend 
parler, on se prend à les admirer, puis on finit par les aimer. 

Cet affectueux respect, il l'inspire à tous ceux qui l'approchent, et 
des nombreux Valdotains présents au banquet fraternel donné à 
Turin sous sa présidence, le 26 avril 1871 (2), il n'en est aucun, 
eût il même été son adversaire politique, qui ne lui ait voué une 
vive sympathie et n'ait emporté dans son cœur la douce confiance 
que cet homme distingué rendra de nouveaux services aux Lettres (3) 
et au pays. C'est ainsi que l'affection qu'il nous inspire nous de- 
vient encore plus chère et plus sacrée : car elle se confond avec 
l'amour que nous avons pour notre vallée natale et à notre grande 
patrie, l'Italie. 

J. 0. Mellé. 

j(4) u At hoc pravutn raalignumqut est non admirari honiîuem adniiratione 
dignissimum, qaia \ idere, alloqui, audire, complecti, nec Iaudare tantum, veruin 
etiara amare contingit. » 

(5) Voyez la note 3. 

(3) De ces espérances M. Carutti vient de nous donner un nouveau gage, 
en publiant un nouvel ouvrage historique intitulé: La maison de Savoie, 
et le traité de 4815. Florence, Lemonnier, 4871. 
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DISCOURS 



Discours sur le projet de loi relatif à la formule d'intestation des 
lois et des actes judiciaires dans le royaume dltalk. 

— Séance du 17 avril 1861 — 
Messieurs, 

Puisque la discussion se prolonge, je dois exprimer mon opinion 
en peu de mots. La loi qui vous est présentée , Messieurs, fixe le 
nom du roi, rend hommage à la Divinité et à la volonté nationale 
dont elle constate le fait. Sur le dernier point il n'y a pas d'objec- 
tion, et chacun reconnaît que la royauté de Vie tor-Emanuel est l'ex- 
pression sincère et complète de la volonté nationale. Nous seuls, ci- 
toyens des anciennes provinces, nous n'avons pas exprimé notre vote ; 
mais je le dis avec orgueil, on ne devait pas nous le demander, 
parce que la dynastie est identifiée à notre avenir aussi bien qu'à 
notre passé. 

Les mots par la grâce de Dieu ont trouvé quelque opposition, 
ainsi que la conservation du nom actuel du roi. On y a vu un péril 
pour la liberté de conscience et pour la liberté du peuple. M. Brof- 
ferio disait dans une autre circonstance que cette invocation était 
un pléonasme. Enfin un autre orateur a dit que ces mots couvraient 
une hypocrisie. Permettez que je m'arrête avant tout à cette der- 
nière accusation, ou plutôt que je ne m'y arrête pas; que je dise 
simplement qu'elle ne peut convenir au Parlement, qu'elle ne peut con- 
venir à aucun d'entre nous: car nos opinions, nous savons les ma- 
nifester et les défendre en plein jour, et nous n' avons pas besoin 
de voiles pour les dissimuler. 
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Le garde des sceaux, dans son exposé des motifs, nous a dit la 
véritable signification de ces mots: ils sont la formule de la mo- 
narchie — et nous sommes une monarchie, complètement et seu- 
lement une monarchie. Le rapporteur vous a dit à son tour que 
cette formule toute chrétienne était un hommage rendu à la Pro- 
vidence. 

On ne doit pas trouver d'opposition, surtout dans les partisans 
des doctrines démocratiques ; car le peuple est essentiellement re- 
ligieux. 

Le député Ferrari doit se trouver dans un monde nouveau au 
milieu de l'Italie actuelle. 11 est le contradicteur des doctrines qui 
ont triomphé. 

Les événements ont donné à ses prédictions le plus formel dé- 
menti, et il devrait se borner à dire : le monde marche, et Dieu le 
mène. 

Je ne sais comment je dois lui répondre, et je le prie de n'ajou- 
ter aucun sens offensant à mes paroles. Les Italiens sont diplo- 
mates par nature, et on peut dire que dans ces derniers temps le 
peuple italien a été plus habile diplomate que tous les hommes d'Etat. 

M. Ferrari dit que pour faire la guerre au vicaire de Dieu, il 
fallait s'armer d'idées douées d'une vertu nouvelle ; qu'il fallait en- 
trer à Rome avec les idées de l'encyclopédie, avec les idées de la 
révolution française. Allant plus loin encore, un autre député s'est 
levé, et s'adressant à nous, nous dit: Quel est votre Dieu? De quel Dieu 
parlez-vous? Puis il ajouta d'antres paroles que je ne répète pas. 

Eh bien, Messieurs, je déclare hautement que je ne crains pas la 
liberté de discussion; bien plus, je l'aime, mais à la condition que 
tous aient le droit et la faculté de répliquer, de répondre aux as- 
sertions de leurs adversaires, à la condition que chacun ait le cou- 
rage de son opinion. Ce courage, je l'ai, je le sens ; voilà pour- 
quoi je réponds aujourd' nui à une parole qui ne devait pas peut- 
être se faire entendre dans cette Chambre. 

Vous nous demandez qnel est le Dieu qu'invoque cette loi, quel 
est le Dieu dont parlent les Italiens ! Eh bien ! Monsieur, je vous le 
dit nettement, notre Dieu est le Dieu du catéchisme, celui dont nos 
mères nous ont appris le nom, le Dieu que la nation entière re- 
connaît et proclame. (Bravos! Bien! à droite et au centre.) 

Messieurs, vous voulez aller à Rome avec des idées douées d'une 
force nouvelle contre le vicaire de Dieu {avec chaleur); eh bien! 
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je voua réponds : vous pourrez peut-être avec ces idées aller à Rome, 
mais y rester, jamais. Non, Messieurs, quiconque a vu et étudié uotre 
patrie ne peut concevoir l'Italie sans la religion; l'Italie et la reli- 
gion sont deux mots inséparables, indivisibles. Je concevrais peut- 
être l'Italie sans les rayons de ce soleil qui la réchauffe et la fé- 
conde; mais je ne la comprends pas sans le catholicisme. Cherchez 
l'Italie dans la poésie, dans la philosophie, dans les arts, dans les 
sciences, dans toutes les gloires, toutes les illustrations - de cette 
mère des génies et des grandes œuvres [Bravos! Bien! m t interrogez 
les poètes depuis Alighieri jusqu'à Alexandre Manzoni, et vous en- 
tendrez leurs chants les plus nobles, les plus sublimes, dictés, in- 
spirés par cette religion qui d'esclaves soumis au fouet nous a faits 
citoyens libres. {Vive approbation et applaudissement.) 

Regardez les toiles, les marbres, les coupoles qui s'élèvent dans 
les cieux ; examinez les sciences rationelles depuis S. Thomas d'A- 
quin jusqu'à Gioberti, les sciences physiques depuis Galilée jusqu'à 
Volta, dans toutes ces merveilles de l'imagination et du savoir, vous 
trouverez réunies l'Italie et la religioo. Et si, par hasard, vous ren- 
contrez quelque exception, pour grande qu'elle soit, la solitude qui 
l'environne, ne fait que donner à la généralité du fait une confir- 
mation plus éclatante. Et vous, Messieurs, vous voulez aller à Rome 
avec d'autres idées! Eh bien! je vous le dis, en défaisant les cro- 
yances religieuses, vous défaites l'Italie. [Bravos à droite — mur- 
mures à gauche.) 

Ouvrez ces portes, tournez vos regards vers le couchant; voyez 
devant vous la masse imposante des Alpes qui s'élèvent comme des 
tours, eh bien! vos faibles mains arracheraient de leurs fondements 
ces masses gigantesques, plutôt que d'arracher des cœurs Italiens 
la foi de leurs 1 pères. (Applaudissements à droite.) 

Je passe maintenant à la 3° question, celle qui concerne le nom 
du roi et les objections qu'on a faites à cet égard. 

Un second suppose, a-t-on dit, un premier; mais où est le pre- 
mier roi d'Italie qui porte le nom de Victor-Emanuel ? Le raison- 
nement est invincible, je l'avoue et je n'essayerai pas de le réfuter. 

Pourtant la plus grande partie d'entre nous ne peut y souscrire 
elle sent une répugnance instiuclive à altérer ce nom. 

Et pourquoi, Messieurs? Parce qu'il y a quelque chose de plus 
puissant que la logique, parce qu' ici il faut raisonner autremeut. 

Le sentiment l'emporte sur la logique, et dans ce cas notre lo- 
gique doit être la raison d'état. 
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Il n'y aurait ni dignité, ni convenance à imposer à notre roi de 
renoncer à une tradition domestique, qui est belle d'une noble fierté. 

Mais il y a plus. Je dis que ce nom est inscrit dans l'histoire 
italienne, et l'altérer, ce serait non-seulement un anachronisme, 
mais, permettez-moi de le dire, une profanation. Ce nom est gravé 
dans le cœur de tous les Italiens; vouloir le changer, ce serait 
blesser le sens moral. 

Maintenant que l'Italie a rendu la couronne à l'antique dynastie 
des Béranger, et des Adalbert, conservons intact à leur descendant 
ce nom qu'il a rendu si glorieux et si vénéré. 

Ces considérations sont graves ; mais il y en a une autre qui me 
semble encore les dominer toutes. 

A mes yeux, il ne s'agit pas-seulement ici du Prince : tout grand 
qu'il est, il y a encore quelque chose de plus grand; au-dessus 
de l'homme, au dessus du chef de l'Etat, il y a le principe mo- 
narchique. 

Et à ce sujet, il ne sera pas hors de propos d'éclaircir un point 
qui renferme le secret de plusieurs variétés d' opinions. {Marquas 
^attention.) 

Il y en a de ceux qui se rallient à la monarchie non-seulement 
à cause de l'homme qui la représente, mais parce qu'ils la consi- 
dèrent comme une institution qui a été utile à l'émancipation et à 
la constitution de l'Italie, et qu'elle est encore nécessaire pour con- 
server notre patrie dans son état actuel, pour achever sa rédemp- 
tion, pour en faire une nation puissante et assise sur des bases so- 
lides. 

L'Europe est depuis longtemps habituée à respecter la maison de 
Savoie, et l'Europe ne serait guères disposée à bien augurer de la 
nouvelle Italie, si elle la voyait contraindre son roi à abdiquer son 
passé, parce que les destinées de sa race se sont accomplies. 

La monarchie perdrait de son prestige aux yeux des peuples, parce 
que les peuples ont un respect instinctif pour la tradition histori- 
que, et accueillent plus facilement , plus sincèrement les grandes 
rénovations, quand ils les voient initiées, dirigées, et je dirais pres- 
que consacrées par une autorité reconnue, préexistante, qui n'est 
pas née du choc de la mêlée, mais qui est placée au-dessus des 
discussions des partis et des factions.... 

11 y a une immense différence entre les princes, dont on a in- 
voqué l'exemple, et Victor-Emanuel II. Ce n'est pas ici un duc, un 
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prince qui se ceint de la couronne royale ; c'est un monarque qui 
continue la tradition de sa monarchie, la loi de la liberté consti- 
tutionnelle, le Statut. Ces lois, l'Italie les a acceptées avec joie ; 
elle a accueilli dans Victor-Emanuel, non-seulement sa personne, 
mats tout ce qu'il représente, c'est-à-dire, la monarchie et la liberté 
du Statut. Or elles seraient toutes deux profondément altérées si on 
changeait le nom du Roi: car on pourrait croire qu'en transformant 
un des pouvoirs de l'Etat, on porte atteinte à la loi fondamentale. 

C'est là, Messieurs, un danger que nous devons prévoir ; veuilles 
en même temps tenir compte de cette dernière réflexion. 

Si nous adoptons la formule de Victor-Emanuel P, nous devrons 
ajouter un autre article à la loi. 

Et savez-vous quel serait cet article? 

Il prescrirait de changer la date des lois, qui indique non -seule- 
ment le millésime, mais l'année du règne. Le Roi ne dirait plus 
l'an 1861, la douzième année de notre règne, mais la 1"". Et quelle 
serait la conséquence de ce changement ? Nous en viendrions à ef- 
facer douze années de ce règne, qui du désastre de Novare nous a 
conduits au point où nous en sommes, qui a fait l'Italie et l'a cons- 
tituée en nation. {Sensation.) 

Messieurs, que celui d'entre vous qui a le courage d' effacer ces 
douze années, vote pour le changement de nom ; quant à moi, je 
le déclare franchement, ce courage, je ne l'ai pas. (Applaudissements.) 

DISCOURS 

Sur la question romaine et sur les affaires napolitaines. 
— Séance du 7 décembre 1861. — 

te 

Messieurs, 

Au point où nous en sommes, je sens le besoin de me rappeler 
.à moi-même quel est l'objet de la discussion, afin de la circonscrire 
dans ses limites les plus étroites. 

Nous sommes ici à faire une grande enquête sur les actes et la 
marche du gouvernement depuis le jour où nous avons suspendu 
nos séances jusqu'à ce moment. Dépouillée de ses parties accessoi- 
res et de moindre valeur, cette enquête se trouve réduite à deux 
points essentiels: la question romaine et la question napolitaine. 
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Mais nous n atteindrions pas complètement notre but , si nous bor- 
nions notre examen au passé; il faut encore que nous jetions un 
coup d'oeil vers l'avenir. C'est une précaution qui n'est jamais inu- 
tile; mais elle est devenue en ce moment une nécessité, surtout 
depuis le discours qui a clos la séance d'hier. Après ce discours 
si net, si clair, si précis, il est nécessaire que des bancs de la ma- 
jorité s'élève une voix qui avec la môme clarté , la môme préci- 
sion, expose son programme, et qu'elle dise quels sont les principes 
que suivent ceux qui appuient le gouvernement. Après quelques ob- 
servations sur la question de Rome, je toucherai, en passant celle 
de Naples, mais j'insisterai principalement sur la question politi- 
que, sur ce que nous devons vouloir, sur ce que nous devons faire. 
Je parlerai sans détour, sans restriction, sans réticence. J'ai tou- 
jours accordé une respectueuse attention aux discours de ceux dont 
. les idées sont le plus éloignées des miennes ; j'en espère la môme 
tolérance : car si ce que je vais dire n'obtient pas leurs suffrages, 
au moins il ne blessera personne; on sera, au contraire, amené à 
reconnaître que, si j'ai pris la parole, ç'à été par dévouement pour 
l'unité italienne, pour cette unité qui est notre désir, notre but à 
tous, à mes honorables collègues de la gauche, comme à moi qui 
siège et siégerai toujours sur les derniers bancs de l'extrême droite 
du moins tant qu'y siégeront les mômes hommes. ( A gauche, Bien! ) 
. L'enquôte sur la question romaine consiste, en résumé, à exami- 
ner si le ministère a été fidèle au programme tracé par la Cham- 
bre, aux principes formulés dans l'ordre du jour du 27 mars. 

Cet ordre du jour, vous vous en souvenez, portait que le gou- 
vernement du roi devait amener la solution de la question romaine 
d'accord avec la France; il portait qu'on devait l'amener, non par 
la force, mais en assurant au pontife une vraie indépendance, à l'É- 
glise une liberté complète, cette liberté qu'elle ne trouve peut être 
dans aucun autre Etat européen, et dont nous devons aller cher- 
cher le modèle dans les Etats-Unis d'Amérique. 

Voilà ce qu'avait prescrit la Chambre. Avait-elle fait bien, ou moins 
bien? C'est une question que je laisse de côté pour le moment; il 
me suffit d'établir le fait et d'en tirer la conséquence que, si le mi- 
nistère avait adopté d'autres principes, suivi une autre marche, il 
aurait agi contre la volonté de la Chambre, il aurait contrevenu aux 
ordres du Parlement, en un mot il aurait manqué aux lois d'un 
gouvernement parlementaire. Et ici je tiens à constater que cet or- 
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dre du jour ne fut pas le vote d'une simple majorité, mais, vous 
vous le rappelez, celui de toute la Chambre ; ce fut un vote una- 
nime qui réunit la majorité et l'opposition. Voilà pourquoi je con- 
teste aux députés qui siègent en face de moi (ceux de la gauche) 
le droit de venir nous dire : Si vous nous aviez crus, nous n'en se- 
rions pas à déplorer les mécomptes actuels. 

Non, Messieurs, ce droit vous ne l'avez pas ; vous ne pouvez pas 
vous poser en Cassandre: 

Verace seropre e non creduta mai. 

Non, Messieurs: car vous avez voté avec nous. 

Ricciardi (interrompant). Nous avons voté contre. 

Président. Il n'est pas permis d'interrompre l'orateur. 

Carutti. Il peut se faire que l'honorable député qui m'a inter- 
rompu ait voté contre la majorité, mais il est certain que ce vote 
fut alors presque unanime, ainsi qu'il résulte des délibérations de 
la Chambre. 

Vous n'avez pas le droit de vous arroger le mérite de la prévo- 
yance; vaus pouvez, il est vrai, avouer que vous vous êtes trom- 
pés avec nous, mais que maintenant vous êtes revenus de votre er- 
reur. Ce droit, vous l'avez, et rien de plus: car, si vous avez voté 
avec des restrictions mentales.... 

Voix à gauche. Non, non. 

Carutti. On peut donner un vote politique avec des restrictions 
mentales, sans manquer en rien à la franchise, à l'honnêteté. Cela 
arrive tous les jours, cela peut arriver à tous. 

Je dis seulement qu'en agissant ainsi, vous auriez eu tort comme 
parti politique, parce qu'un parti politique doit tenir toujours haut 
et déployé son drapeau ; malheur à lui, s'il le baisse ou le replie. 
Etre et ne pas paraître, paraître et ne pas être, ce sont là des ex- 
pédients qu'il faut laisser à ceux qui sont incertains, qui doutent 
d'eux mêmes, à ces partis moyens , auxquels faisait allusion Ma- 
chiavel en parlant des mesures d'Etat; à ces partis moyens, qui 
deviennent funestes et dangereux quand ils se forment et prennent 
vie dans un système constitutionnel; s'ils s'attachent aux minorités, 
ils les annulent; s'ils se constituent dans les majorités, ils les éner- 
vent d'abord, et finissent par les dissoudre. 

Je dis donc et je soutiens qu'ayant voté avec nous dans ce jour, 
vous devez avouer que vous vous êtes trompés. 

Voix à gauche. Non, non. 
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CaruUi. Vous répondrez : Le ministère nous a communiqué les 
documents qu'il a transmis au gouvernement français; il nous a dit 
pourquoi ils n'étaient pas parvenus à leur adresse. Ces documents, 
je ne veux pas ra'arrôter à les examiner, ni sous le rapport de la 
forme, — Elle est si peu importante qu'elle disparait aux yeux de 
l'homme politique ; — ni sous le rapport des détails, car ils nous en- 
traîneraient trop loin, nous amèneraient à des discussions qui n'au- 
raient d'autres limites que celles de la patience. 

Je dirai cependant, sans hésiter, que ces capitoluti non-seulement 
représentent les pensées exprimées dans. cette mémorable séance du 
mois de mars, mais qu'ils renferment en substance les vrais priu- 
cipes qui devront un jour régler l'application du système de Y E- 
glise libre dans VEtat libre, si tant est que ces principes recom- 
mandés, proclamés par vous tous, doivent un jour être mis en pra- 
tique en Italie. 

Us se trompent donc sciemment ceux qui laissent entendre, que 
le gouvernement attache une faible importance à ses démarches, 
parce qu'à la première objection du Cabinet français, il n'a plus fait 
un pas, plus une instance, et il est venu aussitôt nous présenter 
ces documents comme des protocoles à déposer dans les archives, 
comme des monuments destinés à servir à l'histoire nationale. 

Cela n'est pas, Messieurs, et cela ne pouvait pas être : car le gou- 
vernement savait bien que la transaction entre le St-Siége et l'Ita- 
lie n'est pas l'œuvre de la force, mais celle de la raison. Le gou- 
vernement n'ignorait pas qu'il y aurait eu presque de la niaiserie 
à espérer vaincre, dans quelques jours, par des notes diplomatiques 
et des protocoles, la résistance et les préventions de la Cour de 
Rome. Mais, d'un autre côté, le gouvernement était convaincu que, 
par la raison et par la loyauté de ses démarches, il parviendrait à 
persuader les intelligences, à tranquilliser les consciences des ca- 
tholiques. Et quant à moi, je crois que, du moment où la convic- 
tion sera faite dans les intelligences, du moment où les conscien- 
ces seront rassurées, la question romaine sera résolue ; car la con- 
viction de la catholicité frapperait aux portes de Rome, et Rome 
serait contrainte de céder devant l'opinion de la catholicité. 

Dans cette lutte qui, permettez-moi aussi de le répéter, est peut- 
être la plus grande du xix # siècle, il n'est pas, à mon avis, de 
meilleure arme que la publicité. 

Le ministère n'a pas fait un acte purement diplomatique, il ne 
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le pouvait pas, il ne le voulait pas; le ministère a voulu faire uu 
grand acte politique, et vous devez le juger sous cet aspect. 

Il est vrai que nos adversaires viennent nous interrompre, en nous 
disant: Vous n'avez pas réussi; vous aurez Obéi au vote du 27 
mars, si cela vous plaît, vous aurez agi le mieux du monde, à votre 
avis, mais vous n'avez pas réussi; donc c'est le système qui est 
vicieux ; le tort en est à la marche politique que vous avez tracée, 
que vous avez suivie; c'est cette marche qu'il faut changer. Voilà, 
Messieurs, pour moi, la question importante, la seule question dont 
nous devons nous occuper, la seule que nous devons résoudre. 

Devons-nous renoncer à Rome? devons-nous y aller contre la 
France? devons-nous y aller malgré la France, c'est-à-dire, au ris- 
que de sacrifier l'alliance française? 

Chacune de ces trois déterminations changerait radicalement le 
système politique actuel. Examinons-les rapidement. 

Quand je dis renoncer à Rome, je n'entends pas parler d'une ré- 
nonciation absolue: personne ne ferait à cette assemblée une sem- 
blable proposition; et si quelqu'un l'osait, nous tous certainement 
nous invoquerions la question préjudicielle. 

Mais j'entends parler d'une demi-renonciation, c'est-à-dire, de 
laisser reposer quelque temps cette question, maintenant surtout que 
nous avons tant de difficultés sur les bras ; de laisser couler l'eau 
à la dérive, en remettant la solution de ce grand problème à ce 
grand logicien dont parlait l'honorable Boncompagni, le temps. 

Un abandon de ce genre de la question romaine est plus facile 
en parole, qu'en fait, et dans l'état des esprits en Italie, dans les 
circonstances actuelles de la péninsule, je ne vois pas comment 
pourrait se maintenir un ministère qui proclamerait une telle réso- 
lution ; je ne sais sur quels bancs de la Chambre trouverait des 
partisans une administration qui viendrait dire: Portons ailleurs nos 
vues ; à Rome, nous y penserons plus tard. 

Je ne soutiendrais pas ce gouvernement, parce que je suis cer- 
tain que les discordes municipales, qui maintenant ont honte d'elles 
mêmes, lèveraient de nouveau la tête et réduiraient de nouveau l'I- 
talie à de pitoyables conditions. Il y a quelques jours, l'honorable 
Ricciardi, demandait au Président de la Chambre la permission de 
prononcer une parole, qui, disait-il, aurait peut-être fait crouler 
la voûte de cette salle; cette parole, il l'a prononcée, et la voule 
ne s'est pas écroulée; personne même n'a interrompu l'orateur, 
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mais personne aussi n'a adhéré à son idée. Et pourquoi, Messieurs? 
parce que transporter le siège du gouvernement , qui est main- 
tenant ici, le transporter, même provisoirement, dans une autre 
ville, est une proposition qui se réfute d'elle-même. Mais le jour où 
Rome nous serait interdite, non par la force d'événements passagers 
et plus forts que nous, non pour un temps plus où moins indéter- 
miné, mais par notre propre détermination, par notre faiblesse,, par 
notre lâcheté, ce jour-là cette proposition trouverait des adhérents 
et des adversaires, et peut-être surgerait-il alors d'autres proposi- 
tions que suivraient bientôt d'autres résistances, et alors, Messieurs, 
commenceraient des dissidences, qui amèneraient de lamentables 
catastrophes. 

Devant Rome, Messieurs, toutes les rivalités se taisent; Rome est 
un but, qui sera plus lard notre refuge, mais dès à présent, Rome, 
capitale d'Italie, est pour nous un gage de paix. {Bien.) 

Nous devons en outre penser à Rome, non pas seulement comme 
siège du gouvernement, mais parce que la religion y est aussi inté- 
ressée: car de la solution de celte question dépend l'accord de l'E- 
glise et de l'Eut, du Pontificat et de l'Italie, et tant que cet accord 
ne sera pas complètement scellé, je ne croirai pas notre royaume 
vraiment consolidé, complètement pacifié. 

L'honorable Petrucelli disait hier que sous cet aspect la question 
romaine n'existe pas; je ne me refuserais pas à souscrire à cette 
proposition, mais à une condition, que M. Petrucelli et ses adhérents 
pussent me démontrer que le catholicisme n'existe pas. 

Si j'en obtenais cette garantie, je soutiendrais avec lui que la ques- 
tion religieuse n'existe pas ; mais si le catholicisme existe, la ques- 
tion religieuse existe, et non seulement pour le catholiqne, mais 
encore pour l'homme politique. {Bravo à droite.) 

Le pape, comme prince, n'est pas plus important que le duc de 
Modène et le duc de Parme, et le désaccord entre lui et les Ro- 
mains finirait tôt ou tard par la fuite ou par l'exil du prince dé- 
possédé, et l'Italie, l'Europe, le monde ne se soucieraient pas plus 
de lui que de François d'Esté ou de Ferdinand de Lorraine, dont 
on suit avec indifférence les courses vagabondes. (Marques d'adhé- 
sion.) 

Mais dans l'opinion des catholiques il n" en est pas de même de 
la personne du pontife. Vous pouvez chasser le pape de Rome, mais 
vous n'aurei pas détruit le Pontife, le Pontife survit à l'expulsion 
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du prince de Rome. Et je vous le dis en toute franchise, quant à 
moi, je craindrais plus le Pontife errant, abandonné, cherchant l'hos- 
pitalité dans tous les coins de l'Europe, que je ne redoute le Pon- 
tife à Rome sous la protection française, ou à Vérone sous le canon 
de l'Autriche. {Sensation.) 

Vous citez l'histoire, vous racontez les humiliations que les prin- 
ces, les rois, les empereurs ont fait subir au pape; vous avez rap- 
pelé Napoléon I, l'arrestation et l'emprisonnement d'un Pontife à 
notre époque. Mais, Messieurs, quand on veut citer l'histoire, il faut 
la citer tout entière, et non la tronquer, la mutiler. 

Cet empereur qui arrêtait Pie Vif, ce môme empereur peu après, 
priait lui-môme Pie VII de retourner à Rome et l'y replaçait. 

Or comme je ne voudrais pas que l'Italie relit pour son propre 
compte cette seconde page d'histoire, je ne veux pas non plus de la 
première ; je repousse les moyens de violence, ces moyens que l'his- 
toire a déjà jugés. (Marques d'approbation.) 

Pouvous-nous tenter de nous acheminer vers Rome contre la 
France, contre le drapeau qui flotte sur le* Tibre? Il me suffit de 
poser la question; on ne la discute pas devant vous, devant des 
hommes de bon sens. 

Devons-nous y aller malgré la France, en sacrifiant l'alliance 
française ? 

Ce n'est pas moi qui répondrais à cette questiou; pour le faire 
avec plus d'autorité, je répèlerai des paroles qui ont été prononcées 
dans celte enceinte et que certainement vous n'avez pas oubliées. 

Le grand ministre dont le nom a été souvent rappelé dans cette 
discussion, on ne pouvait pas le laire sans affectation, M. de Cavour 
disait : 

« Dans les conditions actuelles de l'Europe, vouloir aller à Rome 
malgré l'opposition de la France, ce serait être insensé. Je dirai de 
plus : quand môme, par des événements que je ne crois pas pro- 
bables, ni môme possibles, la France en fût au point de ne pouvoir 
matériellement s'opposer à notre marche vers Rome, nous ne de- 
vrions pas toutefois sanctionner son union au reste de l'Italie si 
cet acte devait ôtre préjudiciable à nos alliés. 

Et il ajoutait: « Quand en 1859 nous avons invoqué l'appui de 
la France, quand l'empereur a consenti à descendre en Italie à la 
tôte de ses vaillantes légions, il ne nous a pas caché ses engage- 
ments envers la Cour de Rome. Nous avons accepté son aide sans 
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protester contre les engagements qu'il déclarait avoir pris; main- 
tenant après avoir reçu de notre allié tant de services, nous ne 
pouvons pas protester contre des engagements que jusqu'à certain 
point nous avons admis. » 

Ces enseignements, nous ne les repousserons pas aujourd'hui. 

Mais ici se présente naturellement la question de l'alliance fran- 
çaise. 

L'honorable Mussolino, qui a le bonheur de connaître tous les 
secrets des chancelleries et des cabinets, nous a longuement ex- 
posé les maux passés, présents et futurs de l'alliance française, et 
il Ta fait avec une franchise qui l'honore, avec une bonne foi que 
je respecte; car il n'a pas déguisé son opinion sous la distinction 
habituelle entre la France et son gouvernement. Il repousse l'al- 
liance sous toutes ses forces, la combat comme un principe sans 
se soucier des faits particuliers; et alors même qu'elle peut paraî- 
tre nous avoir été de quelque utilité, il se hâte de crier: Timeos 
Danaos et donna ferentes. 

L'honorable député, notre président, M. Rattazzi a si bien défendu 
l'alliance française que je n'ai rien à y ajouter; je laisserai donc 
de côté les observations que je me proposais de faire à l'honorable 
Mussolino. Je ne puis cependant me dispenser de lui adresser un 
reproche au sujet d'une accusation, ou, pour mieux dire, d'une 
crainte qu'il a manifestée. 

Il a avancé que la France veut changer l'alliance en domination, 
ce que je ne crois pas; mais il a ajouté que le gouvernement ita- 
lien se serait soumis, comme il se soumettait déjà à cette préten- 
tion française. 

Je le blâme hautement de ce doute, et ce n'est pas pour défen- 
dre le ministère actuel qui n'en a pas besoiu, mais parce que ce 
doute est un outrage à la nation italienne, qui ne supporterait pas 
une pareille humiliation. Bien plus, ce doute est un outrage, je ne 
dirai pas à la personne du prince, qui ne doit jamais être mêlé à 
nos débats, mais à la dynastie de Savoie. 

Oui, Messieurs, nos Princes, ou Ducs, ou Comtes de Savoie, ou 
- rois de Sardaigne, n'ont jamais baissé la tête devant les prétentions 
étrangères; on a pu les briser, mais les plier jamais. Les princes 
de Savoie, rois d'Italie, ne répudieront pas ce noble héritage. Et 
quant aux ministres, je suis d'avance convaincu qu'en Italie on ne 
trouverait pas un homme qui voulût gouverner sous le vasselage 
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et le bon plaisir de l'étranger. Dans cet antique et fier Piémont, 
auquel j'appartiens, je suis certain que cet homme n'est pas encore 
né. (Bien.) 

Que nos amis, que nos ennemis sachent que telle est notre ferme 
et irrévocable volonté, et alors s' accroitra notre force morale, et 
alors l' Europe aura une confiance plus assurée dans nos destinées. 
Consolidons le royaume par ces moyens, raffermissons le par ces 
lois qui doivent 1' unifier : car jusqu' ici nous avons plutôt une ag- 
grégation qu' une véritable unité. Alors on ne dira plus ce que j'au- 
rais espéré ne pas entendre dans cette discussion et qu' on a pour- 
tant répété : que Turin veut tout piémonliser. 

Di San Donato. Qui a dit cela ? 

Président. Je vous prie de ne pas interrompre. 

Carutti. II est temps, Messieurs, que cette accusation cesse. Elle 
est devenue l'arme de nos ennemis. 

Di San Donato. Mais personne ne l'a dit. 

Carutti. On l'a dit. Non, le Piémont ne s'impose pas; c'est lui qui 
a été conquis par l' Italie. Il ne veut conserver que trois choses : la 
Monarchie, le Statut et l'Armée. Et savez- vous, Messieurs, pourquoi 
le Piémont ne veut pas y renoncer ? Parce que, si une seule de ces 
pierres angulaires de l'édifice venait à tomber, c'en serait fait de 
l'unité italienne, c'en serait fait de l'Italie. (Bien.) 

Messieurs, un mot encore et j' ai fini. 

Ce mot m'est suggéré par le discours de l'honorable Boncompagni. 
Il nous a dit que l'Italie devait se constituer par la liberté, ou 
mourir. J' accepte la première partie du dilemne, parce que j* ai foi 
dans la liberté, mais je ne crains pas la seconde, parce que les 
nations modernes ne meurent pas. Je crois à la vie de la nation 
italienne, et je suis persuadé, que si un jour la main du malheur, 
ou le châtiment de nouvelles fautes, devait encore peser sur nous, 
l'héritage de nos aspirations et de nos droits serait recueilli par 
d* autres mains, qui en assureraient le triomphe. 

Je crois à l'avenir de l'Italie, mais je puis craindre un autre 
danger pour mon pays : je puis craindre pour elle le supplice de 
Sisyphe, Conjurons ce danger, Messieurs, conjurons-le. Notre rocher 
est presque déjà arrivé au faite de la montagne, encore un effort, 
et nous y serons; cet effort nous pouvons le faire et avec succès, 
mais à une condition: l'union de tous les cœurs, de toutes les vo- 
lontés, de toutes les forces. 
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Messieurs, c'est par ce souhait que je termine, c'est par ce sou- 
hait que je salue le rêve de ma jeunesse devenu maintenant une 
réalité, l' Italie libre, libre à Rome, libre partout. {Applaudissements 
prolongés. ) 

DISCOURS 
Sur le plôbicite romain. 

— Séance du 21 décembre, 1871. — 

Messieurs, 

Les orateurs ont l'habitude, en commençant leurs discours, de 
captiver la bienveillance des auditeurs en relevant l'importance du 
sujet qu'ils doivent traiter, et surtout en avouant leur propre insuf- 
fisance. Cet usage est pour moi aujourd'hui un devoir: car voilà 
plus de huit ans que je suis absent du Parlement et que je n'ai 
plus eu occasion de parler en public. 

Il est tout naturel que j'éprouve un certain trouble en me trou- 
vant en présence de nouveaux collègues maintenant que j'ai perdu 
l'exercice de la parole libre et vive. 

Ainsi je fais appel à votre indulgence, et ce n est pas là une pré- 
caution oratoire de pure forme. {Chuchottcments.) 

Cet appel, je le fais aussi parceque, si mes opinions, comme il 
est naturel, doivent heurter les opinions de ceux de mes collègues 
qui se trouvent en face de moi [la gauche), je ne suis pas bien sûr 
qu'elles trouvent une entière et pleine adhésion sur les bancs où 
je siège, [bruit.) 

Il est en conséquence évident que je parle en mon nom et pour 
mon propre compte ; Bravo, à gauche) mes paroles ne doivent pas 
servir d'arme à la calomnie contre la majorité à laquelle je suis 
fier d'appartenir. {Bravo, à gauche.) Et si, après m'avoir entendu 
quelqu'un vient à hésiter s'il doit m'accorder ou me continuer son 
amitié politique, je suis persuadé qu'il y en aura bien peu qui me 
refusent le serrement de mains qu'on, donne à l'homme loyal. (Bien, 
près de l'orateur — Rumeurs à gauche.) 

J'aurais désiré que lè projet de loi sur le plébiscite eût fait par- 
tie de la loi sur les garanties du souverain pontife. Et pourquoi? 
parcequ'alors, à ce qu'il me semble, la discussion aurait été plus 
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facile, on aurait évité des répétitions inutiles, les discours des ora- 
teurs auraient été plus courts, les opinions moins fractionnées; je 
n'en reconnais pas moins que le décret du 2 octobre, dont nous dis- 
cutons la convalidation, ouvre un vaste champ à la discussion, et 
je m'en prévaudrai pour l'effleurer. (Humeurs à gauche.) 

Pas n'est besoin de dire avant tout que je salue avec une joie 
patriotique l'union de Rome avec l'Italie. Pour moi comme pour 
vous tous, l'Italie sans Rome est comme une belle statue sans tête. 

Je dirai plutôt que je considère comme un bienfait pour la so- 
ciété catholique la cessation de la souveraineté territoriale directe 
du souverain pontife; que je juge comme avantageux au catholi- 
cisme le rétablissement du gouvernement civil dans la ville sacer- 
dotale. 

Le gouvernement pontifical aussitôt qu'il s'est transformé, il y a 
trois siècles, en gouvernement clérocratique, s'est altéré. 

Il est incontestable que depuis 65 ans, il est devenu à charge à 
ses sujets et à l'Italie. Je ne répèlerai pas ici contre ce gouverne- 
ment des accusations bien connues, il n'y aurait pas aujourd'hui 
de la dignité à le faire: mais je dois déclarer que je suis profon- 
dément convaincu que le gouvernement clérocratique a porté un 
coup funeste aux croyances catholiques, qu il a fourni aux adver- 
saires du catholicisme des armes puissantes et terribles, qu'aux 
âmes avides de croyances et de foi, il a présenté un calice d'amer- 
tume. 

A mes yeux, les rapprochements et les coïncidences historiques 
n'offrent pas matière de preuves certaines, mais servent de base à 
des inductions probables. 

Ainsi je ne puis m'empécher de prendre note pour moi de ce fait 
significatif: la réforme protestante et la séparation de la catholicité 
de tant de nobles parties de la chrétienté se sont accomplies pré- 
cisément lorsque Rome vit s' établir le gouvernement direct du 
Clergé. Je ne sais quels effets peut avoir, dans des temps plus ou 
moins éloignés, la chûte de ce gouvernement, je ne saurais les pré- 
dire et je ne le voudrais pas. Mais, si je considère les résultats 
plus immédiats, les résultats qui nous concernent plus particulière- 
ment, je suis porté à espérer, et en toute confiance, que cet évé- 
nement calmera, et finira peut-être par dissiper dans quelques an- 
nées le soude irreligieux qui passe sur la surface de l'Italie. 

Le pape, vous le savez tous, n'a pas, toujours été souverain tera- 
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porel; et le Cardinal Bellarmin lui-même, dont l'ouvrage fait en- 
core autorité à la Cour de Rome, a déclaré que cette royauté ter- 
restre n'était en aucune façon de droit divin. {Rumeurs à gauche). 
C'est ce qui me fait croire et espérer qu'après ce premier moment 
d'anxiété et de stupeur qu'on ne remarque que trop dans certai- 
nes contrées d'Europe, les craintes non fondées se dissiperont, et l'on 
reconnaîtra alors la justesse du coup d'œuil et la prévoyance d'un 
autre prince de l'Eglise, le cardinal Pacca, dont vous connaisses 
tous la vie, (Chuchottements à gauche) quand, avec tristesse, mais 
non découragé, il écrivait qu'il pouvait se faire, suivant les inson- 
dables décrets de Dieu qu'on enlevât au St-Siège le domaine 
temporel et que la Providence, veillant toujours à la conservation 
de son Eglise, allait préparant ces changements d'Etats et de gou- 
vernements qui rendraient une autre fois possible et sans inconvé- 
nients que le pape régît et gouvernât tout le troupeau des fidèles 
sans pouvoir royal. 

Mais après avoir fait ces franches et publiques déclarations {Si- 
gnes ^impatience à gauche), je dois ajouter que je ne puis louer 
la manière dont le gouvernement s'est conduit dans cette entreprise; 
et c'est ici que j'ai besoin de cette indulgence à laquelle j'ai fait 
appel en commençant. Je ne saurais louer la manière, pareeque 
toute violence me répugne; je ne puis la louer, parce que la vio- 
lence du fort contre le faible est loin de captiver la bienveillance 
des hommes; je la désaprouve, parce qu'elle est contraire au pro- 
gramme que depuis dix ans le parti gouvernemental avait tracé, 
adopté et suivi. 

Certes, je ne nie pas que les événements étrangers qui ont con- 
seillé ce coup d'audace, n'imposassent le devoir d'accélérer la solu- 
tion de la question romaine ; mais j'ajoute aussi que le gouverne- 
ment devait suivre une autre voie. Si aucun autre parti ne se pré- 
sentait à son esprit, s'il était convaincu que 1' épée pouvait seule 
trancher les nœuds qu'on ne savait délier, je me hasarderais à avan- 
cer que le caractère des institutions constitutionnelles demandait 
peut-être d'autres tempéraments. Je sais que cette opinion n'est pas 
partagée par la majorité des collègues auprès de qui je siège; mais 
je sais aussi que les partis politiques ont des devoirs qui ne do- 
minent pas seulement le moment qui passe; je sais qu'en voulant 
s'élever au-dessus d'eux, on crée des embarras, on entraine l'action 
du gouvernement dans une série de paralogismes qui affaiblissent 
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les Cabinets, et flétrissent rapidement les lauriers qu'on vient de 
cueillir. J'envisage plus sérieusement les partis politiques: ils doi- 
vent, suivant moi, avoir un programme, vaincre avec lui, ou tomber 
avec lui. 

Et je ne voudrais pas qu'on pût dire de nous: nous savons où 
nous conduit le parti avancé ; nous ne savons pas où nous entraine 
le parti modéré. (Bravos à gauche.) 

De San Donato. Nous, nous voulons aller à Rome! 

Carutti. Après cette parenthèse douloureuse, je reconnaîtrai tout 
d'abord que le gouvernement a reçu du pays une ample absolution. 
Cela suffit pour la légalité constitutionnelle; quant aux principes, 
j'ai cru devoir exprimer mon opinion, ne sachant me faire à un si- 
lence commode et dédaignant une facile popularité. 

J'arrive, maintenant à un autre point. (RumtUrs à gauche.) 

Des voix. Parlez, parlez. 

Président. Mais n'interrompez pas. 

Carutti. À notre époque, qui se plait à proclamer des dogmes 
nouveaux, Rome capitale est devenue pour un grand nombre un 
dogme. 

Messieurs, permettez-moi encore ici quelques opinions hérétiques, 
ne fut-ce que par la considération que les opinions mises à l'index 
rencontrent ordinairement quelque faveur. {On rit). 

Pour moi, le siège du gouvernement est chose différente de l'u- 
nion de Rome avec l'Italie, différente de l'Italie une, différente de 
la cessation du domaine temporel du pontife. 

J'ai toujours cru, (et je le croirai encore, sauf la réserve que je 
ferai), j'ai toujours cru que l'Italie pouvait être libre, une et forte, 
régie par une seule monarchie et marcher en avant dans la voie 
de la civilisation, sans qu'il fût nécessaire que les hauts pouvoirs 
de l'Etat fussent transférés dans la ville des Césars et des papes. 
[Rumeurs prolongées.) 

Une voix à gauche. Du peuple. 

Voix à droite. Laissez parler. 

Président. J'invite messieurs les députés à ne pas interrompre et 
à respecter la liberté des opinions. 

Voix générales au centre et à la droite. Parlez, parlez. 

Carutti Sans qu* il soit nécessaire que les lois du parlement 

soient proclamées du haut du Capitole, sans que les phalanges de 
nos administrations centrales soient installées sur les sept Collines. 
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11 y en aura parmi nous beaucoup à qui sourira l'idée de haran- 
guer là où s'élevaient les Rostres, où s'assemblait ce sénat de rois ; 
mais, quand cette assemblée se réunira sur les bords du Tibre, je 
sentirai ma voix trembler bien plus qu'aujourd'hui, en pensant que 
là aussi a parlé Cicéron. Des ombres de géants se promènent dans 
le Forum; nous paraîtrions, tels que nous sommes, auprès de ces 
colosses. {Mouvements.) 

Mais ce n'est pas tout. 

Non seulement je ne vois pas pour nous à Rome un accroissement 
de force matérielle ou morale, mais je trouve motif à craindre le 
contraire. En allant à Rome, nous déplaçons notre centre de gra- 
vité politique. (Exclamations et chuchottements — rumeurs pro- 
longées.) 11 y aurait là matière à sérieuses réflexions même pour une 
nation déjà adulte, riche de traditions dynastiques, exercée depuis 
longues années dans l'art du gouvernement et de l'opposition, pour 
une nation qui ne serait pas unie par des lois d'hier, mais cimen- 
tée par les siècles. A nous, tout cela nous manque. Le centre de 
gravité à Turin et à Florence était à peu près le môme ; à Rome, 
il nen sera plus ainsi; à Turin, comme à Florence, les avantages 
et les inconvénients se compensent réciproquement; à Rome, nous 
nous trouverons en face de l'inconnu, (oh! oh! à gauche). Or l'in- 
connu, Messieurs, est un danger assez grave. 

Pourtant si je sonde plus profondément les graves problèmes 
qui se pressent dans mon esprit, je vois que tout chemin de retour 
nous est fermé. Ainsi je déclare ouvertement que je vote non seu- 
lement le plébiscite sur lequel nous délibérons aujourd' hui , mais 
que je voterai aussi la loi du transport de la capitale. {Mouvements 
et interruptions). 

Nous irons à Rome, vous, le cœur plein d'enthousiasme; moi le 
front pensif; vous, certains de trouver là paix et repos, (murmures 
| à gauche); moi, sûr que les vents et les orages agiteront nos ten- 
tes pour longues années; aujourd'hui votre condition est meilleure 
que la mienne; mais sous peu, il n'en sera plus ainsi, ne fût ce 
que pareeque moi, je m'attends à de rudes épreuves. 

Je déclare qu'à mon avis depuis le 20 septembre toute voie de 
retour nous est fermée, et que bien plus, toute délibération est de- 
venue difficile et inutile. Le sort est en jeté; nous devons aller à 
Rome. Allons y donc de commun accord, avec unanimité de vues, 
allons y dans l'espérance d'y prêter aide à la nation, allons y avec 
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des idées différentes de celles qui ont prévalu jusqu'ici, allons y 
avec la pensée que de nouveaux devoirs, plus élevés, plus solem- 
nels nous y attendent. Je crois , en regardant notre passé, qu'il 
faut à Rome inaugurer une politique nouvelle, non dans ses pen- 
sées, mais dans ses applications; je crois qu'enfin le moment 
est venu de commencer une grande politique conservatrice. Si la 
révolution est puissante pour vaincre les obstacles, pour surmonter 
les difficultés, je crois aussi que les conquêtes de la civilisation ne 
peuvent être assurées, ne peuvent avoir de la stabilité, si une force 
conservatrice ne les couvre de son égide, ne les soutient, ne les 
défend contre les dangers qui les menacent sans cesse. 

Nous avons, Messieurs, grand besoin d'inaugurer cette politique, 
si nous pensons à nos conditions italiennes; nous en avons égale- 
ment besoin si nous envisageons l'état de l'Europe. Pour moi, il est 
certain qu'il y a en Italie des éléments conservateurs, bien plus, 
que l'opinion conservatrice est la seule véritable opinion de l'Italie ; 
j'oserais môme dire que l'Italie est la nation la plus conservatrice 
de l'Europe. {Mouvements en sens contraires.) 

Qui en douterait, s'en convaincra en considérant les profondes ré- 
volutions politiques qu'elle a subies dans ces dernières années, les 
changements merveilleux qui s'y sont opérés; sans cette grande 
force conservatrice, l'Italie n'aurait pas résisté aux secousses qui ont 
ébranlé l'édifice social ; sans elle, nous ne serions probablement pas 
ici aujourd'hui 

Un nouvel avenir nous attend; oous devons l'affronter avec fer- 
meté et résolution. 

Mon discours touche à sa fin (Marques de satisfaction à gauche), 
et je voudrais du moius en le terminant, pouvoir vous remercier de 
l'indulgence que vous m'avez accordée ; Mouvements en sens divers); 
je dis que je le voudrais.... Mais ne nous arrêtons pas là dessus. 

Parmi les nombreuses difficultés qui nous attendent, je n'ai pas 
parlé de celles de la politique étrangère. On a dit autrefois que 
l'union de Rome avec l'Italie était bien difficile vis à vis de l'Eu- 
rope. Cela était vrai alors, et aujourd'hui peut-être l 'est-il moins. 
J' espère que l'Europe ne nous suscitera pas de graves embarras, 
mais à une condition essentielle, à la condition que non-seulement 
le gouvernement, mais le parlement et le pays tout entier n'oublient 
jamais qu'on doit respecter religieusement les promesses qu'on a 
faites. 
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A cet effet, en cette considération, je déclare que je vote la loi 
du plébiscite, parce qu'elle ne fait qu'un corps avec celle des ga- 
ranties du souverain Pontife. Si les deux lois venaient à être sépa- 
rées, comme dans ma pensée elle ne peuvent pas se scinder, j'au- 
rais, Messieurs, le courage d'affirmer ici que je repousserais la loi 
du plébiscite, en proposant la question que nous appelons préju- 
dicielle. Car, Messieurs, si aujourd'hui les difûcultés de la politique 
étrangère ne sont pas graves, je ne puis me dissimuler à moi-môme 
qu'il pourrait en être autrement demain. 

Nous devons savoir gré à la fortune.de l'Italie; c'est elle qui 
nous permet de délibérer tranquillement sur les questions ardues 
qui touchent aux intérêts les plus graves de la nation. 

J'avouerai ma faiblesse: je sens hautement l'honneur du pays et 
du gouvernement qui la représente; si je venais malheureusement 
à voir que les garanties de la papauté nous fussent presque impo- 
sées par des excitations, des insistances pressantes, ou des conseils 
menaçants, je ne les voterais pas moins, parceque ces garanties, je 
les crois bonnes en elles-mêmes, mais je les voterais avec grande 
répugnance; librement présentées et librement disculées, je les vote 
l'âme tranquille, dans la ferme espérance qu'elles auront un résul- 
tat satisfaisant. 

L'Europe se trouve maintenant dans des conditions extraordinai- 
res, mais elle en sortira enfin tôt ou tard ; et alors elle dira que 
le moment est arivé d' examiner, si, en agissant dans la plénitude 
de notre droit national, nous avons en même temps respecté les 
intérêts généraux de la Catholicité, les intérêts légitimes, j'entends, 
et non les intérêts des partis. Alors s' ouvrira la discussion sur ce 
que nous avons promis et sur ce que nous avons fait. 

J'ai en cela pleine confiance dans les hommes qui sont mainte- 
nant au pouvoir, et je ne doute pas qu' ils n'accepteraient des né- 
gociations qu'à des conditions très-honorables, aux conditions aux 
quelles a droit celui qui sait respecter les autres et se respecter 
lui-même. Mais je ne voudrais pas que le gouvernement prêtât l'o- 
reille aux inspirations d'une politique absolue et sottement orgueil- 
leuse, qui prétendrait faire de l'Italie un être politique* séparé des 
autres Etats, d'un être que n'unirait pas au reste de l'Europe le 
lien de hauts et sacrés devoirs réciproques. Une telle politique est 
mauvaise en elle-même, et serait funeste dans ses conséquences. La 
diplomatie est riche en expédients, qui sauvent les intérêts particu- 
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liers tout en maintenant les intérêts généraux ; et j'espère en toute 
confiance que l'honorable ministre qui préside aux affaires étran- 
gères, saura, quand le moment sera venu, prendre les partis les 
plus convenables pour que notre droit national fasse partie inté- 
grante du droit des gens. C'est d'ailleurs dans cette confiance que 
je vote la loi, et je la vote dans toute la sincérité de mon cœur. 
(Bien à droite.) 

Il peut y avoir des personnes qui n'aiment pas entendre des voix 
qui ne sont pas d'accord avec leurs opinions, mais les opinions, 
quelles qu'elles soient, quand elles sont franchement exposées, mé- 
ritent le respect; ce respect que j'accorde à tous, que je demande 
pour moi et que je suis heureux d'avoir obtenu. 

t DISCOURS 
Sur les garanties pontificales. 

— Séance du 27 janvier, 1871. — 

Messieurs, 

Au point où est arrivée la discussion, vous ne me demandez cer- 
tainement pas de traiter la question sous des points de vue nouveaux; 
car le champ a été amplement moissonné par les orateurs qui m'ont 
précédé, et surtout par MM. Boncompagni et Berti, qui ont épuisé la 
discussion dans le sens de mes opinions, et dans le sens qui, 
sera, je l'espère, celui précisément de la majorité de la Chambre. 
Ainsi je n'ajouterai rien à ce qu'on a dit sur la bonté et les qua- 
lités intrinsèques de la loi, et je n'examinerai pas, pas même en passant 
les articles qui la composent; je me bornerai à marquer le côté 
pratique, positif et politique du problème que cette loi a pour but 
de résoudre; c'est-à-dire, les difficultés de la convivence à Rome du 
Pape et de l'Italie, et de la conciliation de l'Eglise catholique avec 
les nouveaux principes que l'Italie a proclamés et fait triompher 
durant les vingt années de sa nouvelle vie. 

L'honorable Boncompagni a dît fort sagement que la loi que nous 
allons voter ne nous donnera pas demain la conciliation, mais il a 
ajouté fort sagement aussi que cette loi contient le programme, ren- 
ferme le germe de la conciliation. 
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Néammoins, comme il est certain qu'aujourd'hui la Cour Romaine, 
loin d'accepter nos principes, les repousse et les combat, quelqu'un 
demandera peut-être: quel sera donc le jour de la pacification, le 
jour où le saint siège renoncera au système qu'il a adopté? 

Il y renoncera alors seulement que la catholicité elle-même le lui 
aura conseillé, lorsque la catholicité aura reconnu que les conces- 
sions sont des droits, que l'Italie a tenu ses promesses et payé la 
dette. d'honneur qu'elle a contractée, depuis dix ans, avec la Pa- 
pauté et l'Eglise à la face du monde. Et nous saurons que les ap- 
préhensions des peuples catholiques se sont dissipées, que la con- 
fiance est revenue, lorsque l'Europe se mettra de commun accord 
à examiner ce que nous discutons aujourd'hui et que nous sanction- 
nerons demain. 

La question de Rome n'a pas été résolue le 20 septembre; elle 
n'est véritablement née que ce jour là; elle reste ouverte et pen- 
dante, et ne finira que le jour où l'Europe, en un congrès solem- 
nel, prononçant avec impartialité un jugement sur les faits que nous 
avons accomplis, reconnaîtra et dira que l'indépendance et la liberté 
du souverain Pontife sont réellement et loyalement assurées, où elle 
proclamera que les garanties offertes par l'Italie sont plus efficaces 
et moins incertaines qu'uu trône chancelant, qui, élevé par la main 
de l'homme, a été détruit par la main de l'homme. 

D'autres ont déjà observé que dans son rapport la Commission à 
laissé percer un certain effort de logique pour concilier les princi- 
pes qu'elle a poses avec les conséquences qu'elle en a tirées. Cela 
est vrai, mais pourquoi? pareeque la Commission a cru et affirmé 
qu'on aurait pu garantir plus convenablement la liberté et l'indé- 
pendance de la Papauté, si on avait eu recours à l'établissement 
de l'autonomie de l'Eglise, au lieu de recourir à un système de pri- 
vilèges en faveur du chef de la catholicité. 

Poser la question en ces termes, c'était la déplacer: car le droit 
commun ne peut donner à la Papauté des garanties complètes et 
suffisantes; ces garanties doivent reposer sur un ensemble de pré- 
rogatives, de prééminences, et de droits particuliers qui correspon- 
dent à la nature de son ministère. 

Le pape exerce son autorité et sa jurisdiction spirituelle sur tout 
l'univers. 

Ses décrets, ses décisions, ses instructions ne doivent en aucune 
manière donner accès au soupçon d'une ingérence d'influence quel- 
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conque de la part de la puissance souveraine du territoire où ré- 
side le Pape. 

L'univers catholique doit être convaincu que les oracles et les 
ordres du siège apostolique émanent d' une source plus élevée, de 
cette seule source où les intérêts mondains n'ont aucune force. 

Cette nécessité que personne n'a contestée signifie qu'il y avait 
jusqu'ici dans le Pape deux souverains, celui qui n'a plus de sceptre 
et celui qui ne mourra point, que personne ne pourra détrôner, qui 
survit à la pompe des rois et des empereurs. 

Ce souverain n'existe pas-seulement dans l'ordre idéal de la cro- 
yance religieuse, il est reconnu par tous les Etats civilisés, car, 
(comme l'a très-bien observé l'honorable Berti à V ouverture de la 
séance) nous voyons le prince de Rome dépossédé, le prince qui se 
proclame prisonnier, réunir autour de lui les ambassadeurs des 
Etats qui reconnaissent en lui, non le souverain d'un royaume qui so 
mesure par milles carrées, mais qui vénèrent et reconnaissent en lui 
le dictateur spirituel, le pasteur des ames qui croient à ses doc- 
trines. Voilà pourquoi la Commission, partant de l'idée que la li- 
berté de l'Eglise aurait à elle seule garanti suffisamment l'indépen- 
dance du Pontife, n'a pas voulu avouer qu'il n'y a pas seulement 
une question interne, qu'il ne s'agit pas seulement d'un simple bé- 
néfice ecclésiastique, ou d'une évècbé, mais bien d'une puissance 
unique et souveraine, dont la condition juridique externe intéresse 
toutes les nations* d'une manière directe et permanente. La juridi- 
ction du Pontife romain ne se borne pas seulement à Rome, ou à 
l'Italie; la liberté de son droit a son fondement dans le droit de 
tous. 

On a dit, Messieurs, que le monde a changé, que les principes 
qui le constituent sont différents de ceux qui ont régné dans les 
siècles passés, que les Etats civilisés considèrent aujourd'hui le pon- 
tificat sous un tout autre aspect qu'autrefois. 

Ceux qui affirment cela, ont vécu un peu trop au milieu des ido- 
les de leur imagination, et ne s' attachent pas à la réalité des 
choses; ils ignorent ou feignent d'ignorer l'intérêt suprême que met 
l'Europe à la conservation de l'indépendance de la papauté spiri- 
tuelle, indépendance dont jusqu'ici le pouvoir territorial était ré- 
gardé comme condition essentielle. 

On a dit que la couronne du nouvel empire germanique, qui, je 
l'espère, ne sera pas la résureclion du saint empire romain, a été 
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posée sur la tête d'un prince protestant, qui, en cette qualité, ne 
montrera pas une tendresse excessive pour la papauté. Eh bien! le 
contraire pourrait bien être vrai. 

L'empire germanique protestant, précisément parce qu'il est pro- 
testant, montrera encore plus de zèle pour préserver de toute atte- 
inte l'intégrité des prérogatives du souverain Pontife de la catho- 
licité ; en agissant ainsi, il obéira, non à un devoir religieux, mais 
à une loi de justice, à un principe de liberté, au principe qui in- 
spire le protestantisme de notre époque, la liberté de conscience et 
de culte. 

Et la France qui peut-être en ce moment est écrasée sous les 
coups de la fortune, mais ne succombera pas sous le poids du mal- 
heur, la France, telle est mon espérance, ne demandera pas compte 
au gouvernement italien de la dénonciation de la Convention de 
% septembre, car ses gouvernants actuels ne s'y sont pas opposés; 
mais la France demandera au gouvernement italien si les conditions 
qu'il a substituées à la pensée de la Convention sont celles qui lui 
avaient été notiûées, si elles seront loyalement maintenues, si elles 
seront de nature à atteindre le but qu'on se proposait d'atteindre. 

L'Autriche elle-même, qui a heureusement inauguré de nouveaux 
principes politiques, en vertu même de ces principes unira son 
action à celle de la France, de l'Allemagne et des autres puissances 
catholiques. 

C'est pourquoi dès que l'Europe sera entrée dans un état normal 
et que la paix aura été rétablie, l'Italie elle-même, soyez en certains, 
devra prendre l'initiative d'un échange amical d' idées et d'expli- 
cations sur ce que elle a fait d'elle-même et en vertu de son seul 
droit, mais en conformité des engagements moraux qu'elle avai 
contractés. 

L'Italie, en agissant ainsi, pourvoira à elle-même et à son avenir. 
Tant que la solution donneé à la question romaine restera incertaine, 
vous n'avez pas votre liberté d'action dans la politique extérieure ; 
quant à l'intérieure, la tranquillité et le repos des esprits, vous fera 
défaut ; il vous manquera cette concorde devenue si nécessaire pour 
panser les blessures du pays, cette concorde qui est indispensable 
pour donner à l'édifice de l'Unité italienne ce ciment conservateur 
qui lui manque encore. La force des choses vous entraînera à une 
Conférence; un congrès deviendra une nécessité inévitable. C'est 
alors en présence de l'Europe assemblée que la loi que nous allons 
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voter recevra sa dernière et véritable sanction. Ouand cette sanction 
aura consacré notre loi, quand la Catholicité aura reconnu, par ses 
légitimes représentants, que le Pontife est indépendant, que l'Eglise 
est libre, que les garanties ont une garantie, alors le Saint Siège 
cessera, j' en ai la confiance, de repousser et de combattre une 
conciliation qui aujourd'hui est peut-être prématurée, et il en 
viendra à reconnaître la rectitude des intentions du gouvernement 
italien. 

C'est par ce souhait profondément senti que je termine les obser- 
vations que j'ai cru devoir soumettre à la Chambre ; je n'avais qu'un 
but, celui de recommander vivement au gouvernement, qui doit 
regarder cette loi, ainsi que je la regarde moi-môme, comme une 
partie intégrante du droit fondamental du royaume, de mettre en 
œuvre toute sa sagacité et sa prévoyance afin que les principes 6ur 
lesquels elle s'appuie, soient formellement accueillis dans le droit 
public international. 

Et par là il mettra fin à la lutte qui depuis trop longtemps existe 
en Italie entre le principe de liberté et le principe d'autorité, lutte 
qui de tous les maux qui affligent le Royaume, est certes le plus 
déplorable, le plus désastreux. La scission prolongée des âmes, 
pourrait entraîner la dernière des calamités politiques. 

• 

Continuation de la même discussion. 
— Séance du 11 février — 

• 

Je m'étais inscrit pour parler avant qu'on eût posé la question 
ministérielle par laquelle on a ouvert la Séance. Je voulais examiner 
la proposition du gouvernement en elle-même et non la joindre et 
presque la confondre avec la question purement politique telle que 
elle est, du moins à mon avis, devenue en ce moment. 11 me pa- 
raissait qu'on devait discuter la question de la prérogative de 
l'immunité locale pleine et entière par rapport à ses effets généraux 
et politiques, dans ses rapports envers le pontife et envers les autres 
nations européennes. 

Et maintenant la question ministérielle peut modifier aux yeux 
de quelqu'un l'appréciation de l'autre plus grave; mon jugement 
n'en est pas du tout changé. 
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Je considère cette loi comme le minimum des garanties que l'Italie 
peut donner en ce moment au Saint Siège, et permettez-moi de le dire 
je regarde le ministère actuel, dans son ensemble, comme le maxi- 
mum des idées conservatrices que nous puissions peut être sou 
haiter dans la composition actuelle des partis parlementaires. 

Ainsi je ne suis pas hostile au ministère, mais je n'en suis pas 
non plus un champion à toute outrance. 

Je -pose ces prémisses afin qu'il soit bien établi que mon vote et 
mes paroles ne se ressentent nullement de l'influence des déclara- 
tions de l'honorable président du Conseil ; et je me borne à dé- 
montrer que l'immunité telle qu'elle a été projetée et telle qu'il la 
soutient aujourd* hui, est nécessaire si l'on veut atteindre le but 
auquel tend la loi en discussion. 

Quel est le but que se propose la loi? 

Ce but est évidemment d'éviter les tiraillements, de prévenir les 
chocs, d'enlever les occasions de conflit que doit entraîner la rési- 
dence à Rome du gouvernement italien à coté de celle du Pontife. 

Ces difficultés, ces conflits seront inévitables et assez fréquents; 
tâchons du moins de ne pas en accroître nous-mêmes le nombre 
par nos propres actes, par des actes qui devront les rendre plus fré- 
quents et plus irritants. De la restriction de l'immunité comme le 
prétend la commission, quelle sera la conséquence pratique? La voici; 
nous mettrons le Pontife dans une condition inférieure à celle de 
tout autre ambassadeur ou ministre accrédité près un gouvernement 
quelconque. Il n'y a pas de puissance en Europe, ou dans le Nouveau 
Monde, et bientôt même dans le Monde Oriental, qui ne reconnaisse 
les privilèges, les immunités des représentants des puissances étran- 
gères. Ces immunités ne sont pas seulement personnelles, elle s'ap- 
pliquent môme à la résidence, à l'habitation de l'envoyé étranger; 
et il n'y a pas un état civilisé qui osât envoyer une garde ou un 
agent de la police au palais d'une légation étrangère. Si cela arrivait, 
si un gouvernement quelconque venait à se laisser entraîner à un 
pas de ce genre; il n'y a pas de doute que toute relation diplo- 
matique serait immédiatement rompue et que l'État qui persisterait 
dans ce système, resterait en dehors de tout rapport international. 

Si nous consultons l'histoire, nous rencontrons peut-être un cas, 
un seul cas où ce principe du droit des gens ait été mis en dis- 
cussion. Philippe H, roi d'Espagne, le viola en faisant arrêter 
dans la résidence de l'ambassadeur vénitien des personnes qui lui 
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étaient suspectes; et non content de cela, il déclara expressément 
aux diverses cours d'Europe qu'il ne se regardait pas comme obligé 
à observer les immunités locales des ministres étrangers. Eh bien! 
qu'en résulta-t-il ? Philippe II ne reçut l'adhésion d'aucun gouver- 
nement; sa déclaration n'eot aucun effet, pas même en Espagne; 
car l'Espagne a maintenu intact le droit de l'immunité locale. 

Je crois que dans toute l'histoire de la diplomatie, il n'y a pas 
un autre fait de ce genre hors celui que je viens de citer. Main- 
tenant voudriez-vous prendre pour modèle Philippe II, suivre son 
exemple et adopter ses principes aûn de fouler au pied, en outra- 
geant le souverain pontife, la franchise de la résidence que les lois 
internationales reconnaissent en faveur des ministres étrangers? 

Pour moi, je ne doute pas que vous ne préfériez choisir des mo- 
dèles plus recommandables, et que vous ne ferez pas du chef de 
la chrétienté une exception, mais qu'à son égard aussi vous rendrez 
hommage à la règle générale. 

Si puis l'on examine l'immunité en elle même, je ne vois en elle 
aucun inconvénient qui soit de nature à empêcher un homme d'état 
de l'accepter ; car cette prérogative et les autres franchises réservées 
au Saint-Siège, je les considère non seulement sous l'aspect pu- 
rement juridique, non comme casuiste ou à l'aide des hypothèses 
des jurisconsultes; mais je la regarde comme une grande question 
d'intérêt national, je la regarde comme une transaction solemnelle 
entre deux parties longtemps rivales acharnées, comme un gage de 
paix offert par celui qui est sorti vainqueur de la lutte. Des tran- 
sactions de ce genre ne doivent pas être examinées à la loupe du 
Code pénal, avec les soupçons, les scrupules, les regards accusateurs 
d'un procureur général; il faut les discuter et les interpréter 
comme des moyens de conciliation, par lesquels on veut atteindre 
un but désiré et réclamé par le bien public. Ce but ne peut être 
atteint que par une généreuse confiance. 

Si nous couvons le germe dissolvant de la défiance mieux vau- 
drait ne faire aucune loi; nous resterons plus libres, nous serons 
plus indépendants, nous paraîtrons plus, sincères. Si nous voulons 
une loi de pacification, nous devons lui donner une forme telle 
que celui à qui elle doit être offerte, puisse l'accepter sans déroger 
à sa dignité, à son honneur. Cette loi doit être reconnue et jugée 
par les hommes prudents et impartiaux, comme une preuve évidente 
que l'Italie entend et veut convivre avec le Pape, que l'Italie ne veut 

k 
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pas imposer au Pape des conditions qu'il ne pourrait pas accepter. 

Et en effet qu'importe la restriction du dernier alinéa de l'article 
de la Commission? Qu'importe cette clause que la force publique 
ne pourra pénétrer dans le Vatican que sur un ordre de la magis- 
trature? Mais qooi! Quelqu'un de nous consentirait-il jamais qu'un 
agent de la force publique violât son propre domicile, en y pénétrant 
violemment, et sans mandat de l'autorité judiciaire? Mais ce n'est 
là que le droit commun. Et quand au lieu du procureur du roi, ou 
d'une autre autorité inférieure, vous désignez une magistrature su- 
périeure, vous modifiez la juridiction, mais vous n' altérez pas la 
substance de la loi. 

L'application journalière de la loi que nous discutons présentera 
dans la pratique de nombreuses et graves difficultés, je ne le nie 
pas, je le prévois; mais ces difficultés sont inhérentes à la nature 
intime du sujet auquel elle se rapporte : nous ne pouvons pas les 
éviter. 

Parlons clairement; que prétend-on? Voulons-nous que le Pape 
continue à rester à Rome, ou voulons-nous qu'il abandonne cette 
résidence ? 

Je ne sais pas, je ne cherche pas à savoir si ceux qui désirent le 
second parti sont en grand ou en petit nombre; mais je sais par- 
faitement, je suis profondément convaincu que l'universalité des 
Italiens regarderaient comme un jour néfaste, celui où les salles 
du Vatican resteraient désertes. Celui qui ne sent pas cela, qui ne 
le comprend pas, permettez-moi de le dire, perd le droit de traiter 
les grands intérêts de l'Etat; celui-là, dirais-je, t'a pas le droit de 
parier politique. 

Il y a des vérités d'une telle évidence que l'esprit de parti ou 
de secte peut seul les méconnaître ou les déguiser. Il y a des né- 
cessités qui s'imposent bon gré, malgré, des nécessités qui sont le 
résultat d'une situation politique donnée. 

Le départ du Pape de l'Italie serait une calamité, si nous (et je 
m'adresse spécialment à ceux qui siègent sur les bancs de la droite,) 
si nous sommes, dis-je, convaincus de cette vérité, nous devons em- 
ployer tous les moyens pour conjurer un tel malheur. Et ces moyens 
sont ceux que j' ai indiqués dès le commencement de mon discours 
et je les résume en un seul ; éviter, empêcher de tout notre pouvoir 
les occasions de tiraillements ou de chocs qui rendraient une con- 
vivance intolérable. 
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Messieurs, la fortune nous a souri jusqu'ici, nous avons été 
heureux et peut-être au delà de ce que nous pouvions espérer. 

Nos fautes, nos erreurs, nous avons pu les imputer, en bonne 
partie, tantôt aux puissances étrangères, tantôt à ce. que notre con- 
stitution territoriale était encore incomplète, tantôt à notre inexpé- 
rience politique. 

Pour comble de bonheur, -nous avons eu une série non interrompue 
de circonstances extérieures qui furent des complices complaisantes 
de notre fortune. Mais de grâce, si nous nous soucions de notre 
salut, ne nous faisons pas illusion ; ces circonstances cessent, sont 
cessées. De l'étranger, nous n'aurons plus ni aides, ni occasions, ni 
encouragements ; maintenant c'est nous qui devons agir, c'est notre 
jugement qui doit nous conduire ; de nous seuls nous devons tirer 
les auspices. 

Je serais sur le point e regretter qu'on ait posé la question 
ministérielle, si pour ce motif ma voix pouvait vous paraître moins 
libre en vous recommandant la proposition du gouvernement. Mais, 
je vous le répète, cet incident n'influe en rien sur mon opinion. La 
détermination que nous allons prendre est bien au dessus d'une que- 
stion de personnes, bien au dessus des hommes honorables qui 
siègent sur le banc ministériel. Pour moi, il s'agit de l'avenir de l'I- 
talie, de la consolidation du royaume ; cette loi est à mes yeux une 
condition indispensable, inséparable de l'occupation de Rome que 
vous, vous avez voulu avec enthousiasme, et que moi, j'ai acceptée 
comme un devoir pour un fils non convaincu qui obéit pourtant aux 
ordre de sa mère#Mais si l'Italie doit rester à Rome, elle n' y res- 
tera qu en respectant la religion du peuple italien ; sans la paix 
religieuse, croyez-le, il n'y aura pas de repos pour l'Italie; nos in- 
stitutions ne prospéreront pas dignement. Ce respect des croyances 
nationales, nous devons l'avoir plus dans le cœur que sur les lèvres, 
moins le proclamer par paroles, et le prouver davantage par les 
faits. (Bien, à droite). 

Continuation de la discussion du projet de loi sur les garanties, 

DISCOURS 

— Prononcé à la Séance du 11 Mars 1871. — 

Messieurs, j'ai signé les amendements proposés au titre 11 par 
l'honorable député Peruzzi, et je les ai signés parce que les prin- 
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cipes qu'ils contiennent sont ceux qui, à mon avis, doivent servir de 
base à la présente loi. 

Il y a pourtant un point sur lequel j'ai de graves doutes, et un 
autre sur lequel mon opinion est différente de celle des honorables 
collègues à qui je me suis uni. Le point sur lequel je doute re- 
garde la constitution des institutions diocésaines et paroissiales; mais 
de cela, je n'ai pas à en parler aujourd'hui: cette discussion se 
fera en temps et lieu. 

L'autre point sur lequel je ne suis d'accord, ni avec les honorables 
auteurs des amendements, ni avec le Ministre, ni avec la Com- 
mission, est précisément celui relatif à la renonciation absolue de 
la part de la couronne au droit de nomination aux bénéfices majeurs. 

Ainsi permettez-moi d'exposer brièvement les raisson qui, à mon 
avis, doivent et peuvent s'opposer à la proposition qui nous est faite, 
en réfutant de mon mieux les objections que l'honorable Minghetti 
vient de nous présenter. Je sens tout ce qu'il y a de difficile à ré- 
pondre à un orateur aussi autorisé qu'éloquent, mais en l'essayant, 
j'obéis à une profonde conviction. 

Je n'irai pas me jeter dans le vaste champ de la question de la 
liberté de l'Eglise. Il y en a beaucoup qu'épouvante cet ardu pro- 
blème; beaucoup dont l'imagination troublée se dépeint cette li- 
berté comme un monstre horrible et informe qui menace de dé- 
vorer le royaume et la nation italienne. 

Je n'appartiens pas à cette classe; je ne partage pas ces peurs, 
et je ne les partage pas par la simple raison que pour arrêter ma 
pensée sur ce problème, je n'ai pas attendu le jour où le ministère 
présidé par l'honorable Lanza nous a présenté le projet de loi que 
nous examinons; ce problème, je l'ai affronté même avant le jour 
où le comte Cavour prononça la célèbre formule au sein du premier 
parlement italien; ce culte n'a pas en moi un néophyte. 

La liberté de l'Eglise n'a pas été pour moi une simple étude 
abstraite; je l'ai vue pendant plusieurs années réalisée, largement 
exercée comme un droit naturel et incontesté; et ayant vu dans cette 
liberté non un danger pour l'Etat, un préjudice pour la Société, 
mais un instrument, un gage de pacification et de concorde chez les 
peuples qui la possèdent, je me suis convaincu que l'Italie, si elle 
procède avec sagesse, modération et mesure, retirera de cette liberté 
les bienfaits, que nous en espérons, tant à l'avantage de la patrie 
qu'à celui de la religion. 
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Mais pour ne pas s'effrayer de la liberté de l'Eglise, il est né- 
cessaire d'établir avant tout en quoi elle consiste, d'en fixer les ca- 
ractères essentiels, d'en concrèler l'idée. 

Ces caractères, ces nécessités de x l'Eglise libre, restreints dans 
leurs plus étroites limites, se réduisent, suivant moi, à quatre. L'É- 
glise doit être libre dans l'exercice de son sacré ministère; avoir 
la faculté d'instruire tous ceux qui se consacrent au ministère ec- 
clésiastique, pouvoir s'assembler librement pour traiter des intérêts 
religieux, suivant sa discipline et les canons; elle doit enfin avoir 
le droit de posséder et de disposer de ses biens, sous réserve ce- 
pendant de ces tempéraments qu'exige la nature des corps moraux 
pour sauvegarder l'Etat et les particuliers. Les libertés nécessaires 
à l'Eglise, je les résume en ces quatre points principaux: Liberté 
de culte soit de ministère; liberté d'instruction, de réunion et de 
propriété. Or ces droits ces libertés essentielles et fondamentales ne 
me paraissent en aucune manière être dangereuses au point de 
mettre en péril la Société; elles ne me paraissent pas contraires 
au Statut, aux institutions constitutionnelles; je suis donc loin de 
partager la terreur qu'elles inspirent à un des précédents orateurs, 
qui semble y voir un monstre prêt à dévorer l'Italie libérale. 

Mais 1' honorable Minghetti, au commencement de son discours, 
argumentait ainsi; comment pouvez-vous afûrmer que l'Eglise est 
libre, quand vous lui refusez le droit de nommer ses chefs, quand 
c'est vous-même, gouvernement, qui les élisez ? Pour que l'Eglise 
soit vraiment libre, il faut que l'Etat renonce an droit de présen- 
tation, de recommandation des Evêques. 

C'est là en effet le nœud de la question, le point de dissention. 
Je ne puis comprendre comment la renonciation à la nomination 
des bénéfices ecclésiastiques majeurs, constitue un élément néces- 
saire de la liberté de l'Eglise, si cette renonciation se fait non en 
faveur des Eglises elles-mêmes, mais du Saint Siège. Et c'est là 
ce que le ministère, la Commission et l'honorable Mingbclti proposent 
de commun accord. La Commission, je ne l'oublie pas, a cherché 
un moyen terme, une espèce' de garantie en faveur de l'Etat, et je 
aurai plus tard l'occasion d'en parler. 

Eh bien, si nous adoptons le système qu'on vous recommande, 
nous altérons profondément le droit public ecclésiastique reconnu 
et consacré par les siècles en vigueur sous une autre forme jusqu' à 
nos jours: nous l'altérons, nous le renions au préjudice des droits 
naturels des églises particulières. 
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• 

Nous confions au Saint Siège l'exercice d un pouvoir qu il n' a 
pas exercé dans le passé et qui deviendrait funeste aux intérêts per- 
manents de l'Eglise elle-même: car en concentrant dans un seul 
chef les droits qui appartiennent aux membres, vous enlevez à ceux- 
ci la force et la vigueur; en créant un grand électeur universel, 
vous changez la monarchie tempérée en une monarchie absolue. 

Dans les anciens temps, vous le savez, l'élection des évéques se 
faisait par le peuple et le clergé réunis; vers le cinquième, siècle le 
peuple n'intervint plus à l'élection, et ce furent les notables, les 
citoyens les plus dignes, qui les remplacèrent. 

Ensuite vers le douzième siècle, V élément laïque en fut entière- 
ment exclu; le Clergé seul procéda dès lors à ces élections. Ensuite 
le clergé fut lui-même divisé en deux ordres; le bas clergé fut 
éliminé, et le droit électoral concentré aux chapitres. Ce ne fut qu* 
au dix-buitième siècle que le Pape Clément V réserva au Saint 
Siège, d'abord, une partie considérable des Sièges vacants; puis, 
comme le mouvement est toujours plus accéléré vers la fin, Clé- 
ment -V lui-même et ses successeurs, finirent par se réserver presque 
tous .les Evêchés. Mais cette discipline, que les théologiens appellent 
récente, ne fut pas reçue universellement; elle n'eût pas la sanction 
du temps, de sorte que les Règles de Clément V, de Benoit XI et 
des autres Papes de cette époque tombèrent en désuétude et l'élection 
retourna aux chapitres. Dans cet état de choses, au quinzième siècle 
commencèrent des accords entre le Saint Siège et les Princes; le 
droit des Eglises fut confié aux chefs des Etats, et ce droit, nous le 
voyons subsister encore aujourd'hui dans la plupart des monar- 
chies européennes. 

Croyez-vous que ce soit le moment de renoncer à ce droit que 
vous possédez légalement? Quant à moi, il me semble que, si vous 
restez fidèles aux maximes du Comte Cavour, vous ne devez vous 
en dépouiller qu'en faveur de ceux à qui il appartient suivant la 
discipline ecclésiastique, suivant le droit historique, droit que per- 
sonne ici, et bien peu au dehors, voudraient mettre en doute. 

Mais comme nous n'avons pas le pouvoir de dire aux Eglises: 
« Elisez vous-mêmes vos Evéques » car nous exercerions alors un 
droit in sacra que suivant nos principes nous ne reconnaissons pas 
à l'Etat, ainsi je ne saurais souscrire à Y opinion de M. Mancini, 
qui voudrait que le gouvernement enjoignit aux chapitres de for- 
mer une rose et que le gouvernement y choisit à son tour la 
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personne à être recommandée au Saint Siège. Ce système, je ne 
pourrais l'accepter, parcequ'il me semble une usurpation d'un droit 
qui ne nous CQmpète pas. 

Moins encore voudrais-je souscrire à l'opinion de ceux qui tendent 
à imposer au Clergé la constitution dite civile; erreur religieuse et 
politique, dont j' ai la ferme conGance que le gouvernement et le 
parlement italien sauront soigneusement se garder. 

Ainsi n'ayant pas le droit de restituer directement aux Eglises 
l'ancien électorat, nous ne devons pas, du moins à mon avis, changer 
le droit public actuellement existant ; je crois que l'Etat doit con- 
tinuer à exercer les droits qu'il a exercés jusqu'ici, mais à la ré- 
serve et en déclarant expressément qu'il est détérminé dès à pré- 
sent à y renoncer, aussitôt que les Eglises seront d'une manière 
légitime, habilitées à lui succéder. 

Si ces considérations ont quelque chose de vrai, il sera pleinement 
démontré que la renonciation à la nomination ne constitue pas 
aujourd' hui une condition substantielle de la liberté de l'Eglise ; 
bien plus il apparaîtra que cette renonciation inconsidérée tournerait 
au détriment de cette liberté même bien comprise. 

Je veux que les églises rentrent dans leurs droits naturels et 
historiques ; je n'entends pas que par un acte dont nous ne pou- 
vons ni peser, ni prévoir toutes les conséquences, nous introduisions 
une si grave innovation dans la discipline ecclésiastique. 

Pour moi, je le répète, c'est là le nœud de la question. Les autres 
aspects de cette controverse auront dans la pratique plus ou 
moins d'importance, mais il sera toujours fermement établi que le 
point de droit est là. 

L'houorable orateur qui m'a précédé observait que l'Etat, que la 
Société civile n'ont pas à se soucier que l'Evéque soit élu d'une manière 
plutôt que de l'autre: cela, a-t-il dit, ne leur est d'aucune importance. 
Pour moi, je ne puis aller si loin dans la voie de l' indifférence. 
Je crois que l'Eglise italienne pour atteindre son but, pour exercer 
sur ses fidèles l' influence puissante, bienfaisante et salutaire dont 
notre société a si grand besoin, doit être unie de pensées, d'aspira- 
tions et d'actions avec son troupeau; je crois que l'Eglise italienne 
doit être nationale; n'attribuez pas à ces paroles une signiGcation 
condamnée et condamnable; je crois que cette Eglise doit être a- 
nimée des mêmes sentiments que le pays. 

Si dans les circonstances présentes, dans cette époque de profond 
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dissentiment avec Rome, nous abandonnons au Saint Siège la nomi- 
nation des Evêques, quels en seront les effets certains, inévitables? 
N'oubliez pas, Messieurs, que pour de longues années la suprèott 
pensée de la Papauté sera de récupérer sous quelque forme, en 
quelque partie, cette souveraineté temporelle, que ni vous sans doute, 
ni moi, nous ne serions pas heureux de voir rétablir. 

Eh bien! moi qui n'aime pas à chicaner sur les intentions de 
cette suprême autorité que je respecte profondément, moi qui rou- 
girais de servir d'écho aux injures et aux accusations qu'on jette 
contre l'institution la plus vénérable du monde, je ne puis me dis- 
simuler à moi même qu'il est de la nature humaine de donner la 
préférence à ceux qui démontrent le plus de zélé pour les intérêts 
qui nous sont les plus chers. 

Les partisans les plus zélés, peut-être même les plus intrigants 
seraient les plus agréables à la Cour de Rome; la piété, la bonne 
foi du Souverain pontife pourraient môme être surprises. Et qu'en 
adviendrait-il? Cette pensée me déchire le cœur. Nous séparerions 
fatalement l'Eglise italienne de l'Italie moderne; nous fournirions 
des aliments et des armes aux opinions irréligieuses qui ne débor- 
dent déjà que trop; nous porterions la guerre au lieu de la paix; 
nous perpétuerions un conflit que nous voulons éteindre au plus tôt. 

L'honorable Minghetti disait: observez les provinces où le saint 
siège nommait directement aux Evêchés, et sachez me dire si l'é- 
piscopat y est meilleur, plus bienveillant ou plus hostile que l'épia- 
copat des autres provinces où la nomination appartenait à la Cou- 
ronne. 

Je distingue. Quant à la pureté de la doctrine, quant à la sain- 
teté de la vie, je juge également louables, également dignes de res- 
pect, l'un et l'autre épiscopats; mais si nous nous écartons un peu 
des considérations purement religieuses, si nous examinons de plus 
près les opinions et la conduite politiques, peut-être devrons-nous 
y voir quelque différence. 

Sous cet aspect la conduite des Evêques de quelques provinces 
tranche d'une manière frappante avec la conduite des Evêques de 
quelques autres provinces. 

Ces différences apparaissent dans les déclarations, dans les pro- 
testations, dans les expressions de douleur et de regrets, que nous 
avons tous lues dans ces derniers temps. Ces documents, concordes 
et unanimes eu tout ce qui se rapporte à la religion, présentent 
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dans tout ce qui n'a pas avec elle une liaison intime, une variété 
qui frappe l'œil de l'observateur sagace; car le silence a parfois 
son éloquence là où la parole, pleinement libre, serait irrespectueuse 
et inopportune. Les unes s'écartent davantage, les autres moins de 
l'opinion publique du pays. 

Si je n'approuve pas la renonciation entière et absolue au droit 
de nomination, je n'accepte pas non plus le tempérament proposé, 
par la commission, tempérament, qui consiste à séparer la charge 
du bénéfice, en renonçant à la désignation de la personne, mais en 
conservant toutefois la faculté de lui accorder ou de lui refuser le 
droit de jouir des revenus qui y sont attachés. 

Ce moyen terme, (j'en demande pardon aux honorables com- 
missaires qui l'ont proposé), me parait le pire de tous les systèmes; 
car il ne satisfait pas ceux qui ne voient pas avec plaisir que le 
droit de nomination soit Mévolu au Saint Siège, et il ne contente 
pas non plus ceux qui prétendent que l'élection soit rétablie telle 
qu'elle était auparavant, et il trouve en outre une vive opposition 
de la part de ceux qui n' y voient qu'une source inévitable de con- 
flits. En effet quand le Saint Siège aura nommé un Evôque qui n' 
agrée pas à l'Etat; et quand l'Etat, aura résolu de lui refuser la 
jouissance du temporel du bénéfice, ne sera-ce pas un douloureux 
et déplorable spectacle que celui d'un évêque régulièrement nom- 
mé et consacré, exerçant son ministère spirituel, mais privé des 
moyens de soutenir la dignité de son rang et de la charge dont il 
est revêtu, réduit à recevoir l'hospitalité des simples citoyens, à vivre 
de leur charité. 

La conscience des fidèles en sera blessée; les hommes impartiaux 
vous crieront avec raison: est-ce là la liberté que vous avez pro- 
mise à l'Eglise, la liberté que vous lui réserviez? Le jour où se 
feraient de pareils reproches, l'Italie, aurait non pas séparé l'Eglise 
de l'Etat, mais une grande partie de la nation, de son gouvernemeqt. 

Telles étaient les considérations que je sentais le devoir de sou- 
mettre à la Chambre. J'avais promis en commençant de ne pas 
m'étendre sur la question de la liberté de l'Eglise, et je maintiens 
ma promesse en terminant mon discours par cette déclaration; au 
nom de la vraie liberté de l'Eglise, je n'approuve pas la renonciation 
et je voterai en faveur de tout amendement qui affirme et arrête, 
que rien ne sera innové pour le moment, par rapport à la nomination 
aux bénéfices majeurs ». 

* 9 



Digitized by Google 



58 



t*« NOTE 

Interpellations à H. le Ministre des travaux publics 
sur les voies de communication dans la Vallée d' Aoste 

— Séance du 13 juin, 1861. — 

II y a vingt jours environ que j'ai en particulier annoncé à M. 
le Ministre des travaux publics que je devais l'interpeller sur l'état 
des voies de communication dans la vallée d'Aoste. Cette date m'excu- 
sera, j'espère, devant la Chambre, si je me permets, en ce moment 
de l'entretenir d'intérêts locaux, pour autant qu'ils sont dignes de 
sollicitude. Je serai court et précis. Ainsi je ne vous exposerai pas 
les conditions exceptionelles de la vallée d'Aoste; je ne vous rap- 
pellerai pas qu'elle est maintenant l'unique contrée d' Italie, où se 
conserve l'usage de la langue française, et je ne vous dirai pas 
comment toutes ces conditions exceptionelles réclament, de la part 
de M. le Ministre de l'intérieur ainsi que de celle de M. le minis- 
tre de l'instruction publique, quelques mesures particulières et adap- 
tées à ses besoins. Je renvoie cela à meilleure occasion. 

Je me bornerai pour le moment à sa position géographique. 

Pays de frontière, limitrophe de la Suisse et de la France; en- 
fermée, resserrée entre des montagnes, et les plus hautes des Al- 
pes, entrecoupée par d'autres montagnes qui la divisent en diverses 
vallées, la vallée d'Aoste est, par la nature, séparée non-seulement 
des nations, mais môme des autres provinces du royaume. 

Ce pays, il faut l'avouer, a été un peu oublié autrefois par le 
gouvernement; il n'a pas encore eu sa part des bénélices matériels 
que la liberté durant ces douze ans a rapportés au reste de l'État. 

Il manque surtout de communications routières, ce premier élé- 
ment de prospérité, de progrès, de civilisation, et dont le besoin 
est encore plus impérieux et plus urgent pour la vallée d'Aoste par 
suite des conditions exceptionelles où elle se trouve. On peut pres- 
que dire que ce pays est inaccessible. Trois routes principales lui 
sont nécessaires, et deux surtout sont vraiment urgentes. 

La première est celle du Petit-St-Bernard, qui communique par 
la Tarentaise avec la Savoie. 

La route qui d'Aoste conduit à Pré-St-Didier, quoiqu'elle ait aussi 
besoin de quelques améliorations, est suffisament large et commode 
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pour les voitures, mais de cette localité à l'hospice du Petit-St-Ber- 
nard, on ne monte que par d'étroits et malaisés sentiers, dange- 
reux même pour les bûtes de somme. 

Un projet pour l'ouverture d'une route si nécessaire a été tracé 
en 1853 et dans le budget de l'année courante se trouve inscrite 
une somme pour le commencement des travaux. 

Je demande à M. le Ministre des travaux pubblics de mettre main 
aussitôt à cette route, qui sur le versant français est presque déjà 
achevée. Sans cette route, il est évident que la vallée d'Aoste n'a 
qu'une seule porte pour l'entrée et la sortie de ses habitants et de 
ses produits. 

Mais cette porte môme n'est ni large, ni commode, ni sûre. La 
route qui conduit d'Ivrée à Aoste est dangereuse en plusieurs en- 
droits, el souvent le passage des chariots et des voitures y est in- 
tercepté, surtout dans le trajet qui précède le passage de Montjo- 
vet. ïl me résulte qu'on a mis en étude un nouveau tronçon en 
remplacement de la route actuelle, et je remercierais M. le Ministre 
s'il me donnait l'assurance qu'il en sollicitera l'approbation défini- 
tive, et qu'en attendant les travaux partiels de réparations, déjà 
commencés, seront poursuivis avec vigueur. 

Le complément de cette route doit être le nouveau pont sur le 
Buthier qui est en face du fameux arc romain. Les populations ré- 
clament vivement la construction d'un nouveau pont, car le vieux, 
qui est à dos d'âne, présente une descente et une montée vraiment 
effrayantes, et se trouve d'ailleurs dans un état à menacer ruine. 

Le plan du nouveau pont est achevé et a déjà été transmis au 
ministère. La dépense n'est que de 50 mille francs. Je désirerais 
savoir de M. le Ministre où en est ce projet. 

Enfin je dois aussi rappeler à son souvenir la route du Grand 
St-Bernard, c'est-à-dire la trop fameuse galerie du col de Menoue. 
Je ne prétends pas que les travaux relatifs à cette œuvre, déjà com- 
mencés, puis interrompus, soient repris aujourd'hui ou demain, c'est- 
à-dire, à une époque déterminée et prochaine; mais je crois que le 
gouvernement ne doit pas abandonner la pensée de cette entreprise, 
parce qu'en facilitant nos communications avec les cantons de Va- 
lais et de Vaud, cette route sera d'une grande importance non-seu- 
lement pour la vallée d'Aoste, mais aussi pour les autres provinces 

A cela se bornent mes interpellations, et je désire que M. le Mi- 
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nistre puisse me donner des éclaircissements qui répondent aux es- 
pérances des bons Valdôtains, qui, français par la langue, ont tou- 
jours montré qu'ils étaient par le sang, par les traditions et par le 
cœur, de vrais et généreux fils d'Italie. » 

Monsieur le Ministre des travaux publics lui répondit en ces termes: 

« La vallée d'Aoste, acculée au pied des Alpes, se trouve en de- 
hors du concours des chemins de fer, et mérite ainsi sous ce rap- 
port plus particulièrement l'attention et la sollicitude du gouver- 
nement. Mais d'un autre côté, par suite môme de ses conditions 
spéciales, il est plus difficile: car la nature alpestre des lieux et 
la difficulté de donner, aux routes les débouchés qu'on leur donne 
dans des contrées plus heureuses, en rendent la construction plus 
coûteuse et les font paraître d'une utilité moins générale. Cepen- 
dant le gouvernement a déjà mis la main aux améliorations dont 
a parlé l'honorable préopinant, et je suis heureux de pouvoir en ce 
moment lui donner l'assurance qu'on ne néglige pas les intérêts 
pour lesquels, à si juste titre, il démontre tant de sollicitude. 

En effet, quant à la route nationale vers la Suisse, sa systéma- 
tion entre Bard et Donnas a été adjugée en 1858 pour L. 417,733, 
dont on a déjà payé à ce jour L. 345,000. . 

Il y a, en outre, des travaux faits à économie pour le montant 
de L. 52,000; on en a déjà fait pour L. 14,684, et la systémation 
d'un autre tronçon au-dessus de Chambave pour lequel on a ba- 
lancé L. 27,000, se trouve presque achevé. 

Quant à la construction du pont sur le Buthier, on a, il y a quel- - 
ques jours, transmis à M. l'Intendant d'Aoste, la commission pour 
l'adjudication de l'entreprise au montant de L. 50,800. 

Pour la systémation du tronçon entre Montjovet et Chambave, on 
continue les études qui ont été commencées au mois d'octobre der- 
nier; et à peine seront-elles terminées, on proposera l'inscription 
au budget des fonds relatifs, qui paraissent devoir s'élever à plus 
de L. 800,000. 

Quant à l'ouverture d' une communication avec la Suisse par le 
Grand-St-Bernard, l'honorable préopinant n'ignore pas que cette en- 
treprise avait été adjugée en 1851 et que la faillite des entrepre- 
neurs fit suspendre les travaux. Cette faillite n'a rien de surprenant, 
si on considère qu'ensuite d'études plus approfondies, la dépense à 
été évaluée au triple de la somme qui avait d'abord été assignée 
pour ce* travail. 
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L'ingénieur chargé de ces études, ayant fait observer que de nou- 
velles et plus précises données étaient nécessaires pour l'exécution 
de cette œuvre importante, mon honorable prédécesseur en a fait 
l'objet d'une communication au gouvernement fédéral Suisse, dont 
on attend encore la réponse. 

Enfin quant à la route d'Aoste en France, par le Petit-St-Bernard, 
pour la systémation du trajet entre Pré-St-Didier et le point culmi- 
nant du passage, on a porté au budget de 1801 la somme de 
161,000 fr. à compte des L. 800,000 environ, montant approximatif 
auquel s'élève le projet dressé en 1853 par l'ingénieur Guallini ; 
et à cet effet, sous peu de jours, sera présenté un projet de loi au 
Parlement; car il s'agit d'une dépense plutôt considérable. Et je ne 
doute pas que la Chambre, en sanctionnant les mesures que le mi- 
nistère s'est fait un devoir de proposer, et en continuant à voler 
des allocations pour les années à venir, ne satisfasse les besoins de ces 
populations que le gouvernement est bien loin d'oublier. Il désire- 
rait au contraire bien vivement que les conditions générales des Fi- 
nances de l'État, et la diminution des plus graves exigences publi- 
ques, auxquelles il est urgent de pourvoir, lui permissent encore 
dans cette vallée de plus fortes dépenses en fait d'ouvrages publics 
dont nous voudrions étendre les bienfaits jusqu'aux recoins les plus 
écartés de notre territoire. » 

Carutti. — Je suis persuadé que les paroles que vient de pro- 
noncer l'honorable Ministre seront bien accueillies par ces popula- 
tions. Je l'en remercie dans la conviction que les faits complète- 
root des promesses aussi satisfaisantes. 

2™ NOTE 

Interpellations à M. le Ministre des affaires étrangères sur 
la conférence de Londres, la question du Luxembourg et 
la conduite des puissances neutres dans la phase actuelle 
de la guerre franco-prussienne. 

— Séance du 21 janvier 1871. — 

Je serai très court. Je n'entends pas développer le sujet de mes 
interpellations ; je n'ai qu'à faire quelques simples questions à M. le 
Ministre. 

On a demandé des documents; ces documents ont été promis; 
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quand ils seront présentés, quand nous les aurons examinés, nous 
soulèverons peut-être alors une ample et profonde discussion; mais 
hélas! elle n'aura probablement lieu qu'après les faits accomplis; 
la conférence de Londres aura signé ses protocolles, elle aura clos 
ses séances, les Etats neutres seront peut-être envahis et Paris aura 
cédé à la force inexorable du destin. 

Il me semble que les interpellations doivent avoir un objet pra- 
tique, et non revêtir une forme de revue rétrospective de ce qu'on 
pouvait ou qu'on ne pouvait pas faire, de ce qu'on devait ou qu'on ne 
devait pas tenter. Je crois que dans cette assemblée les discussions 
doivent avoir pour but spécial d'établir ce que le gouvernement doit 
faire aujourd'hui, et ce qu'il doit faire demain ; je crois que le gouver- 
nement doit connaître par la voix de ses réprésentants la véritable 
opinion du pays touchant les grands intérêts de l'Etat; or en fait 
d'intérêts, il n'y en a jamais eu depuis long temps de plus grands, 
de plus essentiels que ceux qui sont en jeu dans ce moment 

Je comprends la réserve, je comprends la circonspection que ré- 
clame une discussion sur les affaires étrangères; je m'y plie faci- 
lement et certainement il ne sortira de ma bouche aucune parole, 
qui provoque, je ne dis pas, un mot trop risqué, que M. le Ministre 
d'ailleurs ne laisserait jamais échapper, mais même qui le mette 
dans la nécessité de passer sous silence quelques interrogations; car 
ce silence même pourrait être trop significatif. 

Mais cette réserve a ses limites. Je ne puis oublier que l'Italie 
au Congrès de Paris s'est assumé des devoirs et a acquis des droits 
positifs sur les affaires d'Orient; je ne puis oublier que l'Italie dans 
le protocolle de Londre en 1867 a garanti la neutralité du Luxembourg; 
je ne puis oublier que nous avons à Paris un très-grand nombre 
de nos concitoyens ; je ne puis me dissimuler à moi-même que la chute 
de Paris et l'abaissement de la France seraient la destruction de 
l'équilibre européen, de cet équilibre qui a été jadis l'objet de bien 
de bons mots plus ou moins sérieux mais qui n'en sera pas moins 
et toujours le fondement de l'indépendance, de la liberté et de la 
sûreté de tous les Etats. 

Tandis que ces événements s'accomplissent, est-il convenable que 
du sein du parlement italien il ne s'élève pas une voix qui de- 
mande au gouvernement, non-seulement ce qu'il a fait, mais plutôt 
ce qu'il fait, ce qu'il entend faire? Cette demande, je ne la crois ni 
inutile, ni indiscrète. 
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J'arrive donc aux trois interrogations que je me propose d'adresser. 
La question d'Orient n'est pas-seulement une des plus graves dans 
l'ordre de la politique générale, comme celle qui renferme en elle 
les problèmes les plus ardus qui aient depuis 40 ans tenu en an- 
xiété les cabinets et les peuples; pour l'Italie, la question d'Orient 
a un intérêt particulier, prochain, direct. 

En effet, je suis persuadé que l'Italie est appelée par la force des 
choses à repreodre dans les contrées orientales cette influence que 
ses républiques maritimes du moyen âge lui avaient donnée; je 
suis convaincu qu'une grande partie de l'avenir d'Italie est en Orient. 
Nous n'avons certes pas là de conquêtes à faire; nous n'y sommes 
pas attirés par des pensées de rivalités ou de jalousie ; nous n' a- 
vons pas là des intérêts généraux. Ce que nous demandons en Orient, 
et nous avons raison de le prétendre, c'est la liberté de tous; nous 
devons faire eu sorte que le privilège ne prévale pas, que le pou- 
voir d'un Etat ou de plusieurs ne vienne pas entraver la liberté et 
cette émulation d' activité qui doit subsister pour le bien commun 
de tous. Ce sont précisément ces principes, qui ont inspiré le Con- 
grès de Paris, et ces principes, vous le savez, peuvent être en ce 
moment remis en discussion, parceque la neutralité de la Mer Noire, 
maintenant dénoncée, a été certainement une des clauses les plus im- 
portantes du traité de 1856. 

Ainsi se formule ma première interrogation: je demande à l'hono- 
rable Ministre des affaires étrangères, si, tout en acceptant des transac- 
tions qui seraient jugées opportunes pour établir une nouvelle assise 
juridique dans les eaux de la Mer Noire, le gouvernement italien a 
donné au plénipotentiaire de S. M. des instructions pour maintenir 
intacts les principes généraux sur lesquels se fonde le traité de Paris. 

En second lieu, je, le prie de me dire si en tout cas et quelles que 
puissent être les délibérations de la conférence de Londres, il croit 
que la navigation du Danube n'a à craindre aucune atteinte aux 
garanties qui lui ont été assurées par des conventions spéciales? 

L'incident relatif à la neutralité du Luxembourg n'a certainement 
pas, à mon avis, la même importance que la question de la Mer 
Noire. Ce peut être là un simple incident de guerre; mais il pour- 
rait bien être un éclair de la lumière qui n'éclaire que trop la nou- 
velle phase politique dans laquelle l'Europe va entrer, (si elle n'y 
est déjà entrée). 

C'est pourquoi je demande à l'honorable Ministre des affaires étran- 
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gères si le gouvernement du Roi grand duo de Luxembourg a fait 
des démarches auprès du gouvernement italien, qui a garanti la 
neutralité du grand Duché, s'il a fait, dis-je, des démarches pour 
le maintien et la défense des droits que le protocolle de Londres a 
sanctionnés, et je lui demande aussi s'il croit que ce point doive 
et puisse former objet d'examen à la conférence de Londre. 

Mais ici ce n'est plus au Ministre des affaires étrangères que je 
m'adresse; je me demande à moi-même: comment la conférence de 
Londres qui s'ouvrira la semaine prochaine pourra-t-elle discuter sur 
l'équilibre menacé sur le Bosphore, tandisque l'équilibre européen 
est sur le point d'être brisé sur les rives de la Seine ? 

Ici mes interpellations se rattachent à celles des honorables préo- 
pinants, mais, en vérité, elles ne se confondent pas entièrement avec 
elles; loin de là, surtout pour ce qui concerne le discours de l'ho- 
norable député Guerrieri, elles s'en éloignent beaucoup. En effet, si 
j'ai bien compris la portée Je ses paroles, il fait un grief au gou- 
vernement de n'avoir pas pris une initiative séparée, directe et mi- 
litaire dans la douloureuse lutte franco-germanique. 

Eh bien, voilà le point sur lequel je me sépare de lui. 

Je ne crois pas, et je le déclare ouvertement, que l'Italie dût, 
dans aucune des circonstances passées, prendre dans cette guerre 
une ingérence séparée. Je crois que l'Italie avait un devoir à rem- 
plir, devoir qu'elle doit continuer à remplir en ce moment; mais 
je ne pense pas que ce devoir soit celui indiqué par l'honorable 
préopinant. 

L'Italie devait s'unir et par la pensée et par les actes au reste 
de l'Europe neutre pour empêcher la continuation de ce drame san- 
glant, mais l'Italie ne devait pas se lancer elle-même dans l'arène, 
un noble et généreux sentiment lui aurait fait cueillir des fruits 
bien amers, ou elle aurait pu mettre en danger cette unité natio- 
nale que nous venons à peine d'accomplir, cette unité que nous de- 
vons maintenir et consolider en réunissant tous nos efforts. 

Voilà pourquoi, en me séparant sur ce point des conclusions de 
mon honorable collègue et en laissant à M. le Ministre le soin de 
les combattre comme il sait le faire, je modère mes désirs et je 
voudrais seulement savoir de M. le Ministre pi l'Europe a la con- 
science du devoir qui lui est imposé et si elle est disposée à le 
remplir. Je demande à M. le Ministre comme à cette assemblée qu'en 
ce cas l'Italie marche avec l'Europe; mais je ne prétends pas, je 
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ne veux pas* qu'une nation régulièrement constituée agisse par la 
seule impulsion de son propre sentiment quelque magnanime qu'il 
puisse lui paraître. 

Il y a des lois terribles de conservation, auxquelles les individus 
peuvent parfois se soustraire, mais dont les nations ne peuvent ja- 
mais s'écarter, et qu'un gouvernement qui sent la haute responsa- 
bilité que lui imposent ses actes, ne saurait jamais enfreindre, sans 
commettre une félonie. 

Au gouvernement italien, il reste encore un devoir d'une autre na- 
ture à remplir; c'est celui de faire sentir, bien plus que de faire 
comprendre aux puissances alliées qu'il s'accomplit maintenant des 
événements qui changeront peut-être la face de l'Europe et la met- 
tront dans un danger permanent. 

Si l'Europe comprend cette voix, qui est celle de son propre in- 
térêt, l'Italie aura bien mérité de la France, tandisqu'elle aura en 
môme temps pourvu à son propre intérêt et à son avenir. 

Si mes paroles n'ont pas pu faire écho à celles que vous avez 
entendues de l'honorable Guerrieri, elles ne sont pourtant pas dic- 
tées par un sentiment plus tiède envers notre généreuse et infortu- 
née alliée, à qui nous devons en grande partie la liberté et l'indé- 
pendance que nous avons conquise. (Protesiations à gauche.) 

Celte affection, je l'exprimerai par une proposition que je rendrai 
par une splendide image de l'orateur latin: si la France s'éclipsait, 
il me semblerait de voir le soleil disparaître de l'horizon de notre 
civilisation. 

3- NOTE. 

Banquet Valdôtain du 26 mars 1871. 

Ce fut en 1864 que les Valdôtains demeurante à Turin eurent pour la 
première fois l'heureuse idée de se convier tous à des agapes fraternelles 
afin d'y resserrer les liens qui doivent unir les enfants d'une même 
▼allée. 

Ce banquet et celui de 1865 avaient laissé dans tous les cœurs de trop 
doux souvenirs pour qu'on ne pensât pas à le renouveler. On ouvrit une 
souscription quj fut dans peu de jours couverte de signatures. Elles au- 
raient été plus nombreuses encore si le temps n'avait pas manqué pour en 
faire passer l'avis à tous, et si des circonstances indépendantes de leur 

3 
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volonté n' avaient pas empêché plusieurs d'intervenir à cette fête pa- 
triotique. « 

Elle eut lieu à YHôtel de Rome (Rue Neuve), dont un des sociétaires, 
M. Jean Etienne Negri a acquis le droit de bourgeoisie valdôtaine en 
achetant l' établissement hydropathique de St. Vincent, qui, sous la di- 
rection de M. le Docteur Chevalier Victor Carletti, voit chaque année 
accroitre sa clienteile. M. Negri sut faire honneur à la préférence ac- 
cordée à son hôtel en donnant, à un prix modéré, un repas qui satisfit 
las gastronomes les plus exigeants. Le service en fut bien ordonné et 
irréprochable. 

C'était vraiment un beau spectacle pour les jeux et pour le cœur que 
celui de cette salle, qui réunissait des hommes dont plusieurs ne s'étaient 
jamais connus, et que pourtant on aurait pris pour des amis, pour des 
frères ; ils étaient tous valdôtains. 

Le banquet de 1864 avait été présidé par M. le Commandeur D. BERTI, 
alors député du Collège d'Aoste. M. le Commandeur D. CARUTTI, député 
du Collège de Verres, avait bien voulu venir présider celui-ci (1). A sa 
droite avait pris place M. le Comte PHILIPPE SCOTTI, Major gé- 
néral en retraite, grand officier de Tordre Mauricien, Commandeur de 
la Couronne d'Italie ; à sa gauche, M. V Avocat PIE AGODINO, officier de 
T ordre Mauricien, substitut avocat général, membre du Conseil Muni- 
cipal de Turin. 

M. le docteur, chevalier Carletti, Directeur de l'établissement hydro- 
pathique de St. Vincent, avait tenu à honneur de s'associer à cette fête 
Valdôtaine heureux d'ailleurs de s'y trouver à côté de son ami et ca- 
marade d'étude, M. le commandeur D. Carutti. 

Nous publions à la fin de cette note la liste des autres convives ; ce 
sera pour chacun d'eux un doux souvenir, et pour le pays comme pour 
ceux qui n'ont pu prendre part au banquet, un document intéressant. 

Inutile de dire que la joie la plus franche, celle qui nait de l'épan- 
chement des cœurs, anima cette belle réunion qui rappelait à tous ces 
mots de l'Ecriture : Qu'il est bon* qu'il est doux de vivre en frères! (2) 

Ce fut cette pensée qui inspira M. le professeur Mellé, lorsqu'au 
dessert il prit la parole au nom de la Commission : 

■ Messieurs, on a dit que les montagnards seraient heureux s' ils 
s'aimaient entre eux, comme ils aiment leurs montagnes. Hé bien! on 
ne dira pas cela de nous. Loin de ces montagnes, auxquelles on, rêve 
toujours, nous avons voulu nous réunir pour nous connaître mieux, nous 
aimer, nous entr'aider et nous animer à consacrer toutes les forces de 

(1) M. le Corn/ Baron Joseph Gerbore, dépoté da Collège d'Aoste, y serait sans doute 
venu aussi s'il en avait reçu a temps l'invitation. 

(2) Quam bon u»i et jucundum ett habitare fratres in unuml 
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nos intelligences, toute l'énergie de notre volonté, à l'amélioration mo- 
rale et matérielle de cette vallée natale si chère à tous les coeurs, et 
qui n'en de rie ut que plus chère encore quand on en est éloigné. C'est 
qu'on dirait vraiment qu'à distance le patriotisme, tout en puisant de 
nouveaux aliments, une nouvelle ardeur dans nos souvenirs et nos re- 
grets, se purifie de tout alliage, se dépouille de cette puérilité qui le 
rend parfois ridicule. L'horizon des idées s'élargit et se rassérène; il 
n'est plus troublé par ces vapeurs nuageuses qui s'élèvent des bas-fonds 
où grouillent les mesquines rivalités, les sottes jalousies, les antipathies 
de caractères et d'opinions, les intérêts personnels, les passions de 
castes ou de partis. On ne pense plus qu'au pays absent: tout s'efface 
devant cette grande image! Et n'est-ce pas elle qui semble présider à 
cette réunion où presque toutes les communes de la Vallée se trouvent 
représentées aussi bien que toutes les opinions et toutes les conditions 
sociales ? Aussi, à la vue de cette famille de frères, nos cœurs battent- 
ils à l'unisson de joie et d' orgueil, et ces sentiments, nous voudrions 
pouvoir les comuniquer à tous nos frères absents. 

« Mais ce bonheur, cette joie, cet orgueil s'accroissent encore en voyant 
assis à ce modeste banquet des hommes que notre vallée natale est 
fière de regarder comme des enfants adoptifs, qui l'aiment en effet 
aussi bien que nous, et qui sont en môme temps l'honneur et la gloire 
de notre grande patrie, l'Italie. 

• C'est pour remercier ces illustres convives que je vous propose un toast : 

• À M. le commandeur D. Carutti, député du Collège de Verrès, historien 
distingué, homme d 1 Etat qui a fait ses preuves, qui a déjà rendu de 
grands services à notre pays et qui est appelé à en rendre de plus 
grands encore; 

- À M. le Comte Philippe Scotti, l'un des plus illustres vétérans de 
notre belle armée italienne, gentilhomme accompli, qui fut pendant 
quelques années hélas! trop courtes, l'âme de la société de notre Cité 
et la Providence du pauvre ; 

• À M. le Chevalier Agodino, magistrat éminent, dont le nom déjà 
béni dans notre Vallée, (1) lui est devenu plus cher encore, depuis qu'il a 
été consacré par une double alliance, celle de V amour, et celle de la 
reconnaissance. » 

De chaleureux vivats accueillirent ces toasts, auxquels M. Charles 
Marguerettaz voulut bien en joindre encore un à M. le professeur M elle, 
initiateur et organisateur du banquet. 

M. Auguste Darbeley prit ensuite la parole, et après avoir salué le 
couronnement de l'Italie au Capitole, il continua ainsi : 

(1) Son oncle a occupé la siège épiscopal d'Àogte pondant près de huit ans, et y a 
laiué une mémoire vénérée. 
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» Il existe pourtant une vallée, membre aussi de la grande famille ita- 
lienne, où la civilisation parait avoir marché plus lentement qu'ailleurs, 
et où, pour plusieurs, le mot de progrès est encore presque une énigme. 

t Cette vallée, c'est la vallée d'Aoste, c'est notre pays à tous. Quelle est 
la cause de ce retard? Il m'est douloureux de le dire: si notre pays 
n'est pas plus florissant, c'est qu'il a presque toujours été l'objet de 
l'oubli. Ce n'est pas tout; le Valdôtain, en général, comme s'il n' avait 
pas à cœur le bien de son pays, ne parait guère s' en soucier. Et qui 
plus est, si la voix de quelqu'un cherche à se faire entendre, des ran- 
cunes per8onolles cherchent bien vite à l'étouffer, et malheureusement, 
elles y réussissent le plus souvent. 

«• D'un autre côté, tandisque le chemin de fer, source si féconde de vie 
et de bien-être, a bientôt visité toutes les contrées de l'Italie, il s'est 
arrêté à l'embouchure de notre vallée; nos glaciers et nos montagnes 
l'ont épouvanté, il a eu peur d'en franchir le seuil. 

u Cette question parait bien souvent sur l'onde, autant qu'il le faut au 
moins pour maintenir vive notre espérance ; mais les flots l'engloutissent 
toujours au moment où nous croyons avoir atteint le but, et où déjà 
nous croyons à un avenir meilleur. Ne soyons cependant pas las d'es- 
pérer, car le jour viendra, et peut-être n'est il pas éloigné, où la loco- 
motive longera en sifflant les rives de la Doire Baltée. Ce jour sera 
pour nous le commencement d'une ère nouvelle et dans cette ère nous 
vivrons de la vie, dont doivent vivre les peuples. 

" Mais, à l'élément matériel nous devrons, nous, ajouter l'élément moral, 
sans lequel l'œuvre de celui-là est impuissante. Nous devons n' avoir 
tous qu'un but, le bien de notre pays, qu'une seule passion noble, graude- 
et dont nous devons être fiers, celle de concourir à introduire la cul- 
ture de l'esprit dans nos montagnes, et à en extirper les préjugés qui, 
il n'est que trop vrai, y ont encore de profondes racines. 

u II faut pour cela, que le bien public ne soit pas sacrifié aux basses 
passions, mais qu'au contraire il les domine. 

« Alors oui, nous vivrons! 

« Qu'un toast au bonheur de l'Italie, à celui de notre chère vallée, et à 
tous ceux qui s'y dévouent, soit notre point de départ. * 

A cet appel patriotique, si chaleureusement exprimé répondirent des 
applaudissements prolongés, qui ne cessèrent qu'alors que M. le comman- 
deur Carutti prit la parole pour remercier l'assemblée de l'invitation 
qu'elle lui avait adressée, non pas tant, dit-il, comme député, que comme 
Valdôtain d'adoption. - C'est qu'il y a long-temps que je le suis, ajouta- 
t-il, long-temps môme avant d'avoir eu l'honneur d'être appelé au Par- 
lement par le Collège d'Aoste. Dès que je me fus mis à fouiller les ar- 
chives du passé, je me pris d'une vive affection pour cette vallée, qui, 
après avoir mérité le glorieux surnom de Pucelle, donna son nom et 
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ses enfants à cette illustre brigade, dont nous saluons ici avec orgueil 
quelques représentants. 

- Certes l'Italie n'oubliera pas un pays, dont les services sont inscrits 
en caractères immortels dans ses annales: et malgré les difficultés du 
moment, la nation, comme le gouvernement, saura, je l'espère, avoir 
pour lui une sollicitude particulière. Le temps n'est peut-être pas loin 
où vous en aurez des preuves. Pour ma part, croyez le, je ne cesserai 
de faire tous mes efforts, pour bâter l'accomplissement de vos vœux et 
les mesures propres à développer la prospérité de votre belle Vallée, 
qui m'est aussi chère que mon pays natal. Je compte pour cela sur le 
concours et sur les sympathies de tous les bons Valdôtains ; cet appui 
ne me fera pas défaut; j'en ai pour garant votre intelligent patriotisme. 
Vous savez que l'union f*it la force et surmonte tous les obstacles. Vos 
pères vous l'ont prouvé, et certes vous n'avez pas dégénéré. 

- Il n'est personne qui ne rende hommage à votre attachement anx 
principes moraux et religieux qui sont la base de toute société; amis 
d'une sage liberté, vous repousserez toujours, de quelque part qu'elles 
viennent, les doctrines qui nous conduiraient à l'anarchie, ou au des- 
potisme. Devenus les fils ainés de cette auguste maison de Savoie, qui 
vient d'accomplir ses destinées, en ceignant la couronne d'Italie, vous 
voyez dans la monarchie le boulevard de ces libertés constitutionnelles, 
que vos pères ont maintenues si long-temps sous d'autres noms, et en vous, 
comme jadis en eux, le Roi trouvera des cœurs pour l'aimer, des bras pour 
le défendre. Ce sont là pour la prospérité de votre vallée, comme pour 
celle de l'Italie, des éléments qu'aucun autre ne saurait remplacer, et 
des gages assurés d'un heureux avenir. Je vous propose donc un toast. 

- A S. M. Victor Emmanuel II, roi d'Italie! « 

Le cri de Vive U Roi! partit de tous les cœurs, qui avaient été jusque 
là tenus sous le charme magique de cette parole grave et éloquente, 
dont on ne saurait comprendre l'effet par notre résumé si court, in- 
complet et incolore. 

Il en est de même des remerciements qu'adressa ensuite à l'Assemblée 
M. le Comte Scotti et des vœux par lesquels il s'associa à ceux qu'a- 
vaient déjà exprimés les autres orateurs. 

• Je n'oublierai jamais, dit-il, les années que j'ai passées à Aoste; et en 
y retournant chaque année pour retremper mes organes dans vos eaux 
thermales ot dans l'air vivifiant de vos montagnes, j'y renouvelle aussi 
ces doux souvenirs. Aussi serais-je heureux de concourir en quelque ma- 
nière au développement de la prospérité d' une province qui m'est si 
chère, et surtout à ce chemin de fer, qui est l'objet de tous nos vœux. 
Le jour viendra où ils serontexaucés; car je crois savoir que le Roi 
lui môme verrait avec plaisir que son gouvernement pût donner à ce 
pays qu'il affectionne particulièrement, cette preuve de l'intérêt auquel 
il a tant de droits, m 
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Les paroles de cet homme vénéré furent écoutées dans un religieux 
sUence et chacun tint à honneur de lui renouveler d'affectueux hommages. 

Vint ensuite le tour de M. l'avocat Agodiuo, qui s'exprima en cea 
termes : 

• Messieurs, je sens le devoir de remercier notre brave Mellé pour 
los gracieuses expressions, dont il s'est servi à mon égard, et de vous 
remercier vous-mêmes en par tien lier de m 'avoir appelé à prendre part 
à cette fête d'une cordialité toute fraternelle, et honorée par la pré- 
sence de personnes illustres et bien chères à chacun de nous. Oui, 
MM., je suis vraiment heureux de me retrouver ici, à tant de distance 
des belles années, qui ont été le point rose de ma vie, au milieu d'une 
bonne partie d'amis, appartenant à cette délicieuse N'allée, qui laisse 
des traces si profondes dans le souvenir de tous ceux qui y ont fait un 
plus ou moins long séjour. Vous avez recueilli et conservé l'héritage des 
vertus de vos pères, que je vénère encore pour les solides qualités du 
cœur et de l'esprit. 

■ Leur amour pour la Patrie, dont ils ont donné tant de preuves, pour 
lui procurer ce mouvement commercial et industriel, où se concentre 
son avenir, doit être un culte pour vous. Et tandisque la Commission 
instituée pour préparer la construction du chemin de fer, et dont j'ai 
l'honneur depuis peu de faire partie, ne s'arrêtera pas devant les ob- 
stacles, qui s'opposeraient à l'accomplissement de sa tache, vous devez 
chercher les moyens les plus propres, et par conséquent les plus pra- 
tiques, pour améliorer autant que possible, et chacun dans la mesure de 
ses forces, les conditions matérielles du pays, en y attirant les sym- 
pathies et le courant des touristes : vous devez profiter de l'influence que 
vous avez sur les habitants des Communes plus fréquemment parcourues 
par les voyageurs alpestres, pour leur faire comprendre toute l'impor- 
tance qu'ont pour le bien du pays et pour leur intérêt personnel l'ou- 
verture et l'entretien des chemins et des sentiers, la bonne tenue des 
petits hôtels, le service bien réglé des guides et des porteurs, l'obser- 
vance d'un tarif modéré des prix pour les uns et pour les autres, et 
tout renseignement et toute prévenance envers les étrangers qui ap- 
portent leur argent ; comme aussi pour la saison d'hiver, le travail 
manuel des petites industries qui encombrent les marchés des Vallées 
voisines, dans l'intérieur des familles, et qui seraient profitables à la 
bourse aussi bien qu'à l'hygiène et à la moralité. 

- C'est aussi le vœu du Club Alpin, qui verrait avec plaisir, que la 
succursale d' Âoste déjà bien fournie de livres et de cartes, devint le 
foyer des passagers et des touristes, autant que des personnes notables 
de la Ville, et le noyau d'un petit musée des minéraux et de la flore 
de vos montagnes. Et en parlant de ces détails, la pensée se porte à 
l'aimable et parfait gentilhomme M. Biiddeu, qu'on aurait eu tant de 
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plaisir de voir en notre compagnie et dont M. Mellé voudra vous lire 
une belle lettre qui explique son absence, et constate à la fois la grande 
affection qu'il vous porte. C'est pourquoi je fais un toast en son hon- 
neur, et je suis sûr qu'il sera certainement reçu par acclamations. » 

Des applaudissements unanimes prouvèrent à M. l'avocat Agodino que 
ses paroles avaient eu de l'écho dans tous les cœurs ; quand elles eurent 
cessé, M. Mellé donna lecture de la lettre suivante: 

Mon cher Monsieur, 

Je vous prie de faire part À vos compatriotes combien je regrette d'être 
obligé de me tenir éloigné de Turin le 26 de ce mois, jour du Banquet 
fraternel des braves Valdôtains à qui je souhaite de tout mon cœur un 
avenir meilleur. 

Dites-leur de ma part que s' Us aiment leurs montagnes, il ne suffit 
pas de se réunir une fois par an pour les fêter, mais de se serrer dès 
aujourd' hui autour d' une seule bannière, dont V emblème doit être le 
progrès. Pour y arriver cependant, il faut se donner la main mutuelle- 
ment, et bannir toute arrière pensée d'intérêt personnel. Avec l'unité 
et la concorde jointes à la bonne volonté, les hommes de cœur surmon- 
tent tous les obstacles, et ils acquièrent en même temps la sympathie 
de leurs semblables. * » 

Ce qui arrête en grande partie le développement des ressources de la 
Vallée d'Aoste, vient du peu d'unité entre les habitants eux-mêmes, 
qui, divisés par leurs opinions personnelles, ont l'apparence de se soucier 
médiocrement du bien-être général de leur paya. 

Il est impossible de rendre beaucoup de services à vos montagnes 
parcequ'il manque absolument une base ou point d'appui pour pouvoir 
commencer, chacun s'iaolant dans la peur de compromettre ses opinions, 
sans refléchir qu' il y a plus de noblesse à sacrifier ses propres idées 
quand il s'agit du bien-être matériel de toute une population. 

Si le Banquet fraternel des Valdôtains du 26 mars 1871 peut con- 
vaincre tous les assistants de la nécessité de former une Société unie 
et forte pour soutenir tous les projets utiles qui traitent de l'avancement 
intellectuel et matériel de leur pays sans aucun égard aux opinions 
personnelles de chacun, alors, Monsieur, vous aurez eu la satisfaction 
d'avoir contribué au développement d'un avenir meilleur pour vos Vallées 
et vos montagnes, et tous les honnêtes gens vous en sauront gré. 

Permettez-moi de vous envoyer un toast pour vos compatriotes : à 
l'Unité et à la Concorde des Valdôtains pour tout ce qui concerne le progrés 
de leur Pays. 

En vous priant de vouloir bien faire agréer mes salutations empressées 
et mes sympathies à tous vos compatriotes. 
J'ai l'honneur d'être votre dévoué serviteur 

Florence, 21 mars 1871. R. H. Budden. 



Digitized by Google 



72 



Une adresse de remerciements fut votée par acclamation à M. Biïdden 
dont cette belle lettre faisait encore regretter davantage l'absence à ce 
banquet; plusieurs auraient été heureux de le connaître, et tous, de 
lui exprimer personnellement la recon naissance que lui doit le pays. 

Profitant de la vive et profonde impression que cette lecture avait 
faite sur l'assistance, M r le Professeur Mellé reprit la parole: 

• Tous tant que nous sommes ici, dit-il, nous avons assez vécu pour 
savoir que l'amour se prouve plus par des leçons, môme sévères, que 
par des compliments et des flatteries. Aux conseils et aux leçons que 
nous adresse M. Bûdden, nous pouvons mesurer l'affection et l'intérêt 
qu'il porte à notre Vallée. D'ailleurs l'honorable gentleman en a déjà 
donné bien d'autres preuves; et il n'en laisse jamais échapper l'occasion. 

- Après avoir été le généreux promoteur d'une bibliothèque publique 
à la ville d'Aoste, après avoir pris part a toutes les souscriptions qui 
se sont ouvertes dans l'intérêt du pays, ou pour honorer la mémoire 
do ceux qui en ont bien mérité, il est toujours prêt, je le sais, à pren- 
dre sous son patronage ceux de nos compatriotes qui s'adressent à lui, 
nous donnant ainsi un bel exemple de cette espèce d'assurance mutuelle 
que nous devrions former entre nous. 

- N'oublions pas. Messieurs, que l'homme isolé, réduit à ses seules 
ressources, est bien foible, et parfois impuissant. L'union fait la force, 
et c'est dans l'esprit d'association qu'est l'avenir de notre Vallée. 

- Malgré l'énergie personnelle qui distingue les fils de la noble 
Albion, M. Bûdden lui-même aurait-il pu faire pour notre Vallée tout 
ce qu'il a fait, sans la coopération du Club Alpin, et celui-ci, sans le 
généreux concours du Conseil Municipal de la Ville d'Aoste, sans l'appui 
de quelques Valdôtains d'élite ? Voilà pourquoi, Messieurs, je vous pro- 
pose un toast au Club Alpin dont M. Bûdden est un des membres les 
plus actifs et qui est si dignement représenté ici par M. l'avocat Ago- 
dino, qui voudra bien être notre interprête auprès de ses honorables 
confrères. (Applaudissements.) 

« Et ne serait ce pas ici le lieu de donner aussi un souvenir h tous ceux 
qui ont concouru par leurs ouvrages à illustrer notre vallée, à y attirer 
les touristes ? 

u À M. le chevalier Aubert qui a doté la vallée d'Aoste d'un ouvrage 
que lui envient les autres provinces italiennes ; — À M. le docteur Ar- 
gentier, dont les monographies sur Pré St. Didier et Courmayeur aug- 
menteront la vogue de leurs établissements thermaux ; — À M. l'Abbé 
Aimé Gorret, qui, à la réunion du Club Alpin h Varallo, a donné en si 
beau langage, de si bons conseils à la jeunesse italienne, à M, Pierre 
Joseph Frassy, étudiant en droit et à M. Tony Beauregard, élève du 
Lycée d'Aost^ qui, prêchant d'exemple, consacrent les loisirs des études 
à de hardies excursions racontées ensuite avec tant d'intérêt et de verve. 
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u Mais au fond de tous les souvenirs humains, il y a des larmes. Ces 
excursions alpestres, ces ouvrages consacrés à notre Vallée nous rappel- 
lent deux hommes dont le pays qu ils ont tant aimé, pleurera long- 
temps la perte : M. le docteur Laurent Cerise et M. le chanoine Georges 
Carrel. 

M Ne nous séparons pas sans rendre à leur mémoire un hommage de 
regrets et de reconnaissance. Puissions-nous par le culte que nous leur 
vouons, nous exciter à marcher sur leurs traces ! Et en nous donnant 
rendez-vous pour Tannée prochaine, nous emporterons avec lo doux sou- 
venir de cette fête l'espérance qu' elle ne sera pas sans résultats pour 
le bonheur de notre patrie, m {Applaudissements). 

M. Mellé lit ensuite deux dépèches' qu'il venait de recevoir et par 
lesquelles M. Brunod f d'Ayaa, garde Chef à la station de Chivasso et 
M. Beata de Bard, officier des postes à Ivrée, nous exprimaient leurs 
regrets d'avoir été empêchés par leurs fonctions de se rendre s cette 
féte et nous envoyaient un fraternel salut. L'assemblée y répondit tn 
leur votant des remerciements et en exprimant l'espoir de nous voir 
plus nombreux l'année prochaine. 

Puis les conversations continuèrent toujours plus gaies et plus animées 
grâce aussi au délicieux muscat de Chambave dont M. le baron Bich 
eut la gentillesse de faire circuler quelques bons flacons, et l'on se sé- 
para au milieu d'un échange cordial de poignées de mains et des cris 
de Vive Aoste! Vivent Us Valdôtains! 4 

VALDOTAINS 

Qui ont pris part au Banquet. 

Eugène Alby, de la villo d'Aoste, employé aux Bureaux de comptabi- 
lité des chemins de fer. 

François Balla, de la ville d'Aoste, percepteur à Chatillou, délégué 
raandamental aux Etudes. 

Etienne Bertin, d'Etroublo, employé à l'institut paternel. 

Nicolas Bich baron, de la ville d'Aoste, avocat, conseiller prés la Pré- 
fecture de Sondrio. 

Alexandre Brunod, de Chatillou, secrétaire de M. Squindoi, négociant 
à Turin. 

Jean Baptiste Carrel, de Chatillou, sous-chef de bureau aux Postes 
Royales. 

Octave Chabod, de Valsavaranche, étudiant on droit. 
Nicolas Chatrian, de Verres, étudiant en droit. 
Jean Baptiste Simon Clapasson, de Fontainemore, étudiant en droit, 
professeur de langue française. 
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Alfred Comba, de Chatillon, avocat, procureur Chef. 

Auguste Darbeley , de la Tille d' Aoste, vice-chancelier de la Préture 
du Monviso, étudiant en droit. 

Eugène Dondeynaz, de la ville d' Aoste, brigadier des Carabiniers. 

François Dossan de la ville d'Aoste, chevalier, major en retraite. 

Jules Favre, de la ville d'Aoste, étudiant en mathématique. 

Laurent Favre, de M orge x, S. Lietenant au 66" régiment d'infanterie, 
élève à l'école supérieure de guerre. 

Philibert Gervason de ChatUlon, élève de l'Ecole de commerce. 

Jean Baptiste Gorret, de Valtournanche, lieutenant des Carabiniers en 
retraite. 

François Jolibois, de Pré st. Didier, S. lieutenant au 60* régiment 
d'infanterie. * 

Jean Lateltin, de Gressoney St. Jean, géomètre et propriétaire 

Constantin Lercoz, de Gressoney St. Jean, propriétaire et négociant. 

Thomas Marcoz, d'Etrouble, appliqué à la Préfecture de Turin. 

Charles Marguerettaz, de la ville d'Aoste, licencié en médecine, pro- 
fesseur de langue française. 

Remy Marguerettaz, de Bosses St. Hhemy, marchand tailleur à Turin. 

Jean Oyen Mellé, de la ville d'Aoste, chevalier, professeur titulaire 
aux écoles techniques et à l' Institut Paternel. 

Jean Baptiste Mensioz, de la ville d'Aoste, imprimeur-libraire. 

Jean Mugner, d' Etrouble, Brigadier des Carabiniers. 

Jean Perenchio, de Fontainemore, étudiant en médecine. 

Noble François Perron, de Donnas, propriétaire, secrétaire communal. 

Antoine Pozzo, de Yerrès. employé aux Bureaux des chemins de fer. 

Charles Thumiger, de Gressoney St. Jean, professeur de langue fran- 
çaise, de langue allemande et de langue anglaise. 

François Viot, d'Ayas, horloger à Turin. 
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